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Notre modeste etude stir laLigue de l’Enseignement 
a refu un si bienveillant accueil, qu’en moins d’un mois 
la premiere .Edition a etc 6pais6e. Rien ne saurait mieux 
prouver ,1’opportunite de cette brochure. 

De ;tous c6t&, nous sont venues des appreciations 
et des lettres si encourageantes, que nous n’avons pas 
h£sit£ k faire paraitre cette nouvelle Edition. 

Nous avons profits de cette reimpression pour ajouter 
plusieurschapitreset quelques notes. Ces additions, nous 
l’esp4rons, jetterontune nouvelle lumi£re sur notreLigue 
canadienne, en montreront mieux le veritable but que 
les'ligueurs ont tout int^ret k cacher pour le moment, 
m^mepar des delegations comme celles que vient de pu- 
blier le Canada. 

Nous regrettons de ne pouvoir reproduire toutes les 
lettres et appreciations qui nous sont parvenues : nous 
aurons bientdt l’occasion d’en parler. Nous croyons ce- 
pendant utile de reproduire d£s aujourd’hui, la lettre 
que Monsieur le comte Albert de Mun, de l’Academie, 
et depute fran^ais dejiL si favorablement connu de tous 
nos lecteurs, a eu 1 ’extreme obligeance de nous adresser. 
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PREFACE 


«Arrachez & la secte ma^oanlque le 
masque dont ©lie se conrre et 
faitcs-la voir telle qu’elle e»t.» 

(Lfiox XIII, Humanum genua.) 

La conspiration magonnique que nous venons dfi- 
noncer ici n’est pasun my the. La trame en a 6te ourdie 
3 Montreal meme, contre 1’ education catholique dans la 
province de Quebec. Pour s’en convaincre, on n’a qu’3 
lire les pages qui suivent. 

On abeaucoup parly — il n’y a pas longtemps — du 
p^ril anglais et protestant qui menace notre systSme 
scolaire. Ce pyril a son expression dans le bill Roddick, 
qui conduirait infailliblement 3 la creation d’une uni- 
versity d’Etat absorbant nos institutions catholiques 
et frangaises. L’on sait avec quelle £nergie l’Hon. M. 
Turgeon a r^pudie ce bill au dernier Parlement de 
Quebec. Esp6rons qu’il lui a donny son coup de gr3.ee. 

Mais le pyril magonnique, trds ryel aussi, est encore 
plus grand. H a son expression dans la Ligue de 1’En- 
seignement fondye 3 Montryal dans l’automne de 1902. 
Cette Ligue, il est vrai, a dejjt yte dynoncye au public ; 
et, malgry que certains la disent profondyment endor- 
mie, et meme morte, nous avons cru devoir la dymas- 
quer aux yeux de tous les Canadiens frangais, sinon 
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pour lui rendre k tout jamais le reveil impossible, du 
moins pour mettre en garde tous eeux qui, ne la con- 
naissant pas, pourraient lui accorder leur appui. 

Telle est la raison de ce livre que nous dddions res- 
pectueusement k ceux qui, de droit, sont les premiers 
interesses en mati&re d’education chretienne, aussi k 
tous les educateurs et k tous les amis de 1 ’instruction 
publique. 

Dans une premiere partie, nous retragons fid^lement 
l’historique de la Ligue canadienne, nous efforgaut d’en 
faire ressortir le caractfire et l’origine magonnique. 

Dans une seconde partie nous en faisons connaitre 
la mfire, c’est-sl-dire la Ligue de l’Enseignement en 
France, son esprit, ses doctrines, son but, sa tactique, 
ses faits et gestes, ses r^sultats. Le lecteur ne manquera 
pas de Yoir que le tout est parfaitement etaye de docu- 
ments et de pieces justificatives. Quiconque veut voir, 
verra alors clairement que nous n’exag^rons pas en je- 
tant si haut le cri d’alarme. 

Oui, Canadiens frangais, nous le repetons, vous 
n’avez pas de pire ennemi que cette Ligue. Soyez per- 
suades que, si vous ne lui £crasez la tete, la fille feradans 
la Nouvelle-France, l’ceuvre de mort que la m£re accom- 
plit dans l’ancienne. 

Sachez-le bien: la Ligue frangaise de l’Enseignement 
appel£e par son fondateur, Jean Mace, la fille de la 
maqonnerie, a ete l’instrument dont se sont servi les 
francs-magons dans la lutte qu’ils ont livree k l’Eglise, 
lutte qui a eu pour resultat le vote de toutes les lois 
antichretiennes depuis trente ans. 
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D£s 1882, le n^faste projet de la loi des associations, 
6tait depose par Waldeck-Rousseau devant les Loges, et 
provoquait cette declaration tr$s suggestive du F.\ 
Poulle : “Je viens de prendre connaissance du projet de 
loi “ Waldeck-Rousseau ” sur les associations. Ce projet 
de loi est k l’etude de la commission. S’il est vote, mfime 
avec des amendements, nousy trouverons de quoi faire 
rirre le Grand-Orient de France et les Loges. ” (1) 

Or, ce que beaucoup de Canadiens ne savent pas, 
c’est que le Grand-Orient de France a des ramifications 
au Canada. Une de nos deux Loges frangaises de 
Montreal, la loge T Emancipation, relive directement 
de lui et obeit k ses lois ! 

L’apparition, sur nos bords, d’une fille de la Ligue 
de l’Enseignement n’a done rien que de trfes naturel. 
Mais rien, aussi, de plus naturel que la fille se propose, 
comme la m&re, la destruction de l’Eglise, en 1’empS- 
chant d’exercer sa salutaire influence sur Time de nos 
enfants. Rien de plus naturel encore, que la fille, comme 
la m£re, use d’astuce et de mensonge pour arriver k ses 
fins ; qu’elle se presente sous un dehors patriotique et 
national, qu’elle se cache sous le masque d’une apparente 
moderation, et cherche k se couvrir sous l’autorite de 
certains hauts personnages, dont les noms lui servent 
de talisman, afin de mieux surprendre la bonne foi, et 
faire plus ample moisson. 

Nous avons sous les yeux la liste des membres de la 
Ligue canadienne. On y voit figurer des ministres, des 

(1) Bulletin du Grund-Orient f 1882, p. 133. 
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s6nateurs, des conseillers l€gislatifs, des d£put€s, des ju- 
ges, des avocats, des m£decins, des fichevins, des jouma- 
listes, des marchands, des fonctionnaires publics, des 
homines detoute condition. Nous sommes persuades que 
la bonne foi de plusieurs a €t€ surprise. Certains notns 
que nous connaissons sont k l’abri de tout soupgon. 
Voili pourquoi nous les tairons ici. 

Quand k ceux qui ont assume la responsabilitS de la 
creation de cette Ligue, il fallait les montrer du doigte 
Nous l’avons fait ; et cela, non par haine pour leurs 
personnes, mais par amour pour l’Eglise et la patrie 
canadienne frangaise menaces dans ce qu’elles ont de 
plus cher. 

Henri Bernard. 


Notre-Dame-des-Neiges, ouest. 



PREMIICRE P ARTIE 


LA LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT 
A MONTREAL 


Chapitre I 

A la salle Poire, le 9 octobre 1902 

L E public montr£alais se r£veilla, le 10 octobre 1902, 
assez surpris de l’£trange nouvelle : une ligue d’en- 
seignement £tait nde k la province de Quebec ! Elle avait 
vu le jour, la veille, en plein Montreal, fille de la pens6e 
ftconde de MM. Godfrey Langlois et consorts. Une as- 
semble importante, disait-on, 1’ avait acclam£e comme 
une oeuvre r£g€n£ratrice, une oeuvre de rtforme scolaire 
urgente. 

Void en quels termes une feuille fran^aise du matin 
la prfeentait £L ses lecteurs, avec titres et sous-titres 
pompeux. Nous reproduisons l’article int£gralement. 
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UNE LIGUE D'ENSEIGNEMENT 

PLUSIEURS CITOYENS FONDENT UNE ASSOCIATION DONT 
L'OBJET SERA DE DISCUTER LES QUESTIONS 
^INSTRUCTION PUBLIQUE 

ELECTION DES OFFICIERS 

•Une assemblee importante a eu lieu hier soir A la salle 
Poire, ancien theAtre Delville. Un bon nombre de personnes 
s’etaient reunies dans le but de fonder une association con- 
nue sous le nom de Ligae <T Enseignement , dont Pobjet serait 
de s’occuper d’une maniere pratique des questions d’instruc- 
tion publique. 

• Parmi les personnes presentes etaient MMJ.-T. Cardinal, 
Henri Mercier, Dr L. Laberge, Denis Lanctot, Pechevin Fau- 
cher, J.-A. Drouin, Pechevin Martineau, Godfroy Langlois, 
Arthur Beauchesne, A. St-Martin, H. Gervais, J.-A. Roch, Dr 
Gaston Maillet, David Brisebois, Pechevin Dagenais, Hector 
Garneau, L. Larose, A. Boudet, Pechevin Lapointe, Valmore 
Lamarche, J.-A. Deniger, A. Bergevin, M. P. P., J.-W.-A. Geof- 
frion, Ev. Brassard, Jos. Archambault, J. Fortier, Robert Ro- 
cher, Dr Adelstan de Martigny, Dr J. Warren, E. Pelletier, B. 
Lippens, inspecteur d’ecoles, etc. 

« M. Pechevin Faucher a ete elu president de Passemblee et 
M. Godfroy Langlois, secretaire. 

«M. Langlois appele A adresser la parole a dit quelques 
mots de Pinstruction publique. II a rappele que nos institutri- 
ces regoivent des salaires ridicules et que les contribuables, en 
general, ne s’interessent pas assez a Penseignement. II a sug- 
gere que Pon forme une ligue qui s’occuperait de cette grave 
question au meme titre que les Chambres de commerce discu- 
tent les matieres commerciales. 11 a fait remarquer qu’en 
France il y a une ligue <T enseignement dont les me mb res t fort 
nombreux , exercent une influence fort considerable sur Tins - 
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truction pubtique. Le conseil qui a charge de notre adminis- 
tration scolaire est sans doute fort respectable et possede la 
confiance des tetes dirigeantes, mais il ne siege que deux fois 
par annee et n’est pas renseign£ des details de notre systeme. 

*M. Tinspecteur Lippens a exprime, lui aussi, le regret de 
constater Papathie de noscompatriotes sur une question aussi 
grave. Les Canadiens, a-t-il dit, possedent de grands talents 
naturels qui ne demandent qu'& etre d£veloppes, mais malheu- 
reusement ils sont parfois victimes du fait que leur formation 
premiere a ete negligee. En maints endroits, il est difficile 
d’avoir de bonnes institutrices, vu la maigreur des salaires et 
letrop grand desir des commissaires, qui veulent toujourstrop 
economiser. 

« M. le professeur Brisebois a abonde dans le meme sens. 

tM.J.-T. Cardinal s'est declare tres favorable au projet de 
former une ligue qui contribuera & ameliorer notre instruction 
publique et a promis son concours k tout projet ionde dans ce 
but. 

ftD’autres discours ont ete prononces par MM. les echevins 
Martineau, Lapointe et Dagenais, M. Achille Bergevin, M.P.P., 
et M. Honor£ Gervais, C. R. 

«Enfin,il a ete resolu unanimement de fonder la Ligue 
d’Enseignement et d’en nommer les officiers suivants: 

« President, M. 0. Faucher, echevin ; vice-president, M. God- 
froy Langlois; secr£taire-archiviste, M. Napoleon Brisebois; 
secretaire-correspondant, M. Arthur Beauchesne; tresorier, M. 
Yalmore Lamarche. 

« Ces Messieurs devront dresser les reglements et la consti- 
tution de la Ligue, conjointement avec MM. Honore Gervais, 
Dr L. Laberge, DrJ. Warren, Robert Rocher, A. Bergevin, J.- 
T. Cardinal, E. Pelissier, J. Fortier, echevin Martineau, Dr A. 
de Martigny, Dr Gaston Maillet et B. Lippens.# 

(Le Journal Ac Montreal, du 10 octobre 1902.) 



Chapitre II 


Pourquoi cette Ligue? 

A INSI done, le systSme d’education de la province de 
Quebec, quoique loin d’etre conforme en tout aux 
principes eatholiques, s’eloignait pratiquement trop peu 
de ces principes pour rgpondre pleinement aux aspira- 
tions des fondateurs de la Ligue. 

II y avait lieu des’etonner dans les milieux bien pen- 
sants ; car, d’apr&s leur declaration, les ligueurs n’avaient 
evidemment pas l’intention d’ameiiorer notre systfcme 
scolaire dans le sens catholique. Autrement que vien- 
drait faire la Ligue ici ? 

On peut bien, en dehors de la question de principes, 
accuser d’insufiisance notre syst&me scolaire; on peut 
m€me crier, comme l’ont fait de vils detracteurs, que 
notre population frangaise de la province de Quebec a 
toujours croupi et croupit encore dans l’ignorance. 
Mais celui qui s’est donn6 la peine d’aller aux renseigne- 
ments ; qui a lu, par exemple, la tr&s interessante etude 
de M. C.-J. Magnan: Memorial sur T Education en 
Canada , (1) et a jete un coup d’oeil sur le volumineux 
“ Rapport du surintendant de l’lnstruction publique de 
la province de Quebec pour l’annee 1900-1901 ”, celui-ltl 
a pu constater combien sont fausses et antipatriotiques 

(1) Outrage que les dlvoula de la Ligue ne pardonnent p&s & soil auteur. 

4 
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les accusations portees contre l’enseignement secondaire 
et primaire dans la province de Quebec. 

Depuis 1846, la route parcourue est considerable, 
dit M. Magnan. La province de Quebec possfcde plus de 
5,000 ecoles primaires, 600 ecoles primaires-superieures, 
3 ecoles normales, 1 fcole polvtechnique, 2 ecoles d’agri- 
culture, plusieurs ecoles d’arts et metiers, 2 ecoles pour 
les sourds-muets, d’admirables orphelinats, 19 etablis- 
sements d’enseignement secondaires, 2 universites dont 
l’une, l’Universite Laval, avec ses deux sections (Quebec 
et Montreal) surpasse, en valeur intrinsfcque, la plupart 
des maisons similaires du continent americain. (Ma- 
gnan : Memorial, p. 25-26.) 

Le progrSs general de tout peuple depend du deve- 
loppement qu’onapporte k son instruction intellectuelle 
et morale. Or, sous ce double rapport, la province de 
Quebec, loin de retrograder, a fait un grand pas en 
avant. 

Un tableau comparatif dumouvement del’education 
dans notre province montrera mieux, que tous les rai- 
sonnements, les progrds accomplis de 1867 k 1901. 



1867 

1901 

Total des ecoles 

3,907 

6,015 

fecoles primaires 

3,863 

5,985 

Total des elfcves 

212,837 

326,507 

ficoles primaires 

205,520 

317,051 

Total des professeurs 

4,536 

11,370 

Ecoles primaires 

4,280 

10,192 
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Le budget scolaire, qui, en 1867, £t ait de $1,569, 
191.00, dont $520,326 Staient foumies par les £tablisse- 
ments religieux, s’£levait d£j& en 1899 k $4,921,785.00, 
dont $2,460,000.00 forment la part des £tablissements 
religieux d’enseignement. 

II y a done eu de 1867 k 1901 une augmentation de 
2,122 &oles, e’est-k-dire 62 €coles, et plus, par ann£e. II 
n’y a qu’une diminution k constater, e’est dans la con- 
tribution mensuelle pay£e par les £l£ves. En 1867, les 
flfives de P&oleprimaire n’ftaient qu’aunombre de 205, 
520 et payaient $452,868. 

En 1901,ils£taient 317,051 et n’ont pay€ que $222, 
132. 

L’instruction a done fait un tr£s sensible progrSs 
dans la province de Quebec. 

Sans doute, il ne faut pas se croiser les bras et 
demeurer en contemplation devant P oeuvre accomplie. 
II y a encore k faire : le progrfcs n’a pas de point d’arr£t. 

Maisiln’est pas juste, et e’est faire oeuvre antina- 
tionale et antipatriotique, que de d^nigrer et jeter le 
m£pris sur l’oeuvre accomplie, aux prix des plus p£nibles 
sacrifices de tout un peuple. 

Que pr£tendent done faire les fondateurs dela “Ligue 
canadienne ? ” Ils ne cessent de citer l’oeuvre du gouver- 
nement frangais. Savent-ils seulement ce qui se passe en 
France ? Le gouvemement fran^ais, depuis 1881, a fait 
plus du douze lois pour rendre l’instruction “gratuite 
et obligatoire.” Depuiscette €poquen€faste, il a d6pens6 
des milliards et ddpense encore plus de 300 millions par 
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annfe pour l’instruction primaire. Cependant il est 
oblige de constater son insuccfcs ; et, pour le cacher aux 
yeux du peuple, il ferme les ecoles de ses adversaires ! 

Qu’avons-nousbesoin d’aller chercher module auprfcs 
du gouvemement fran^ais ? 

Les six volumes des procSs-verbaux de 1’enquSte sur 
la faillite de l’Enseignement gouvememental, (1899, 
pr&id& par M. Ribot) n’estqu’une longue constatation 
de cet insucc&s complet. On sait que c’est k la suite de 
cette enquete si favorable & l’ecole congrfiganiste que la 
masonnerie r^solut de porter le dernier coup & la loi 
Falloux . — “ Il faut rattraper la clientele/’ s’etait alors 
eerie M. Combes. C’est ce qui lui valut l’honneur de la 
pr€sidence du Conseil. 

Nous nepensons pas que cesoit,en fermant les ecoles 
de ceux dont l’incontestable superiority les ecrase, (1) 
comme l’ont entrepris les ministres Waldeck-Rousseau- 
Combes, que les sectaires rel£veront le prestige des ecoles 
gouvemementales. 

Mais M. Magnan a aussi montre que, si la province 
de Quebec etait k la tete de toutes les provinces, elle le 
devait au z£le de nos instituteurs et institutrices catho- 
liques, au z£le et au devouement des religieux, des reli- 
gieuses et des prfctres qui, a eux seuls, au point de vue 
pecuniaire, donnent autant que l’Etat, k l’oeuvre de 
l’education. 

(1 ) Maurice Croise : L’lnstitut des Frftres des ficoles chr€tiennes— extrait 
du Bulletin de la SocittS gSnbrale d’ Education et d'Enscifnemcnt; —Depo- 
sition du F. Justinlus, secretaire general de l’lnstitut des Frtres des ficoles 
chretiennes, dans l'enqufite sur l’enseignement second aire : prescnte par M. 
Ribot. 
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Quant A la valeur de l’instruction donnee dans les 
€coles canadiennes-fransaises et catholiques, void un 
jugement qui vaut bien celui des sectaires. 

Apr£s tme minutieuse enqu£te snr les besoins et les 
r&ultats de l’enseignement actuel, rapporte la Gazette, 
M. le major Macaulay, prindpal de Pacad&nie West- 
mount, a 6t6 surpris de 1 ’unanimity de ses correspon- 
dants ^ declarer que la moyenne des jeunes Canadiens 
franjais, en general, est bien plus apte aux affaires que 
les jeunes Anglais. C’est que les premiers, pour la 
plupart, comprennent l’anglais et le fran 9 ais, ce qui est 
plus rare chez les Anglais. — La Gazette, max 1903. 

Et d’ailleurs, les methodes d’ensdgnement de nos 
religieux n’ont-elles pas obtenu les premieres medailles 
aux expositions de Philadelphie en 1876; de Paris en 
1878; de Londres en 1884; de Chicago en 1893; de 
Paris encore en 1900 ? n’est-ce pas sufiisant ? 

Honneur done A la m£thode d’enseignement qui a 
mis la province de Quebec au premier rang dans tout 
le Canada! 

Oui, le dfivouement religieux, voilA ce qui porte au 
premier rang de la province de Quebec. VoilA aussi, 
helas! ce qui diervetant certains lalcisateurs au Canada 
comme en France. Ces hommes ne peuvent supporter 
la superiority des oeuvres catholiques; et, dans leur 
haine aveugle,ils ne craignent point d’insulterleur pays. 

* 

* * 

Si un arbre se reconnalt A ses fruits, on devra recon- 
naitre la superiority de 1’ education catholique donnee A 



la majority de la jeunesse de la province de Quebec: car, 
d’apr&s les statistiques de la criminality la province de 
Quebec a l’honneur de compter le plus petit nombre de 
condamnations. 

Dapres les statistiques du gouvemement federal, la 
moyenne dans le pays entier est de une condamnation 
par 127 habitants. 

Colombie 1 pour 56 habitants 


Territoires 

...1 

“ 77 

ti 

Ontario 

...1 

“ 114 

ft 

Manitoba 

...1 

“ 115 

(( 

Nouveau-Bruns wick. . . , 

...1 

“ 144 

li 

Nouvelle-Ecosse 

...1 

“ 154 

a 

Quebec 

...1 

“ 176 

a 


(Magnan.— Memorial, p. 3.) 

Honneur done k notre education catholique qui pro- 
duit de si bons r&ultats ! 

Honte k ses insulteurs ! 

Mais, quels peuvent bien fctre les motifs qui font crier 
si fort les promoteurs de la Ligue de l’Enseignement ? 
Et quelles raisons pouvait bien avoir M. Langlois, le 9 
octobre 1902, pour fonder cette Ligue... ? Myst&re ! 
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De myst£re en mystere 

T OUTEFOIS, la nouvelle association ne s’empressait 
pas du tout de se faire connaitre ni d'exhiber son 
programme. Plus de trois mois se pass&rent ainsi. 
Enfin, le 21 janvier 1903, le Journal , de Montreal, pu- 
bliait A la page 4, la lettre suivante : 

LA LIGUE D’ENSEIGNEMENT 

II y a quelques jours, j'ai re<ju la lettre suivante qui, certes, 
m£rite une reponse: 

St-Hubert, comte de Chambly, 21 janvier 1903. 
M. Beauchesne, redacteur du Journal et secretaire de la 
Ligue de PEnseignement. 

Monsieur, 

Je suis invite A faire partie de la Ligue ; vous etes le secre- 
taire de cette Ligue, et vous devez par consequent connaitre 
son programme. 

1° La ligue est-elle en faveur de Puniformite des livres ? 

2° Est-elle en faveur de Pecole gratuite ? 

3° Est-elle en faveur de Pecole obligatoire ? 

4° Est-elle en faveur de Pabolition de la taxe mensuelle? 
5° Est-elle en faveur de Pabolition du Conseil de Plnstruc- 
tion publique ? 

6° Est-elle en faveur de la creation d’un ministere de Plns- 
truction publique ? 
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7° Cette Ligue est-elle convaincue que la province de Que- 
bec a fait «peu de choses» pour l’lnstruction publique depuis 
50 ans? 

8° Sous quels rapports la Ligue veut-elle ameliorer notre 
systeme d ’education ? 

9° Comment se fait-il que, des 400 membres enthousiastes 
dont se compose la Ligue, il n’y en ait que 150 qui soit en 
en regie pour leur souscription ? 

Une reponse dans le Journal obligera beaucoup. 

II faut encourager tout ce qui s’appelle le bien, k condition 
cependant de ne pas marcher dans l'inconnu. 

J’ai l’honneur d’etre, 

Monsieur, 

Votre tout dfvouS serviteur, 

F.-A. BAILLARGlj, 

Ptre, cure. 

Les questions etaient nettement poshes. On pouvait 
s’attendre A une reponse nette et sans ambages, A des 
■ explications tranches et precises. Les fondateurs de la 
Ligue n’avaient pas dfi agir en aveugles. En crfiant 
cette societe nouvelle, ils devaient avoir un dessein ar- 
r&te et precis. Au reste, depuis pr£s de quatre mois 
qu’elle existait et s’efforgait de recruter partout des 
adherents, ceux-ci avaient eu le temps de determiner un 
programme. 

Or, voici la reponse dont M. Arthur Beauchesne fit 
suivre la lettre de M. le cure de St-Hubert : 

La Ligue d’Enseignement, dont je suis le secretaire-corres- 
pondant, ne s’etant pas prononcee sur les hint premieres 
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questions que me pose M. Pabbe Baillarg£, je ne saurais dire 
ce qu’elle en pense. 

Quant k la neuvieme, je puis r£pondre qu’elle est tr£s exa- 
geree et que, si certains membres n'ont pas encore paye leur 
contribution, il ne faut pas en conclure qu’ils refusent de faire 
partie de la Ligue d’Enseignement. 

Cette derniere n’a pas ete fondee dans un but de destruc- 
tion. Elle n’a pas Pintention, quejesache, de faire la guerre 
aux patriotes qui, jusqu’k present, se sont d£voues pour Ins- 
truction chez les Canadiens frangais. Elle a ete fondee par 
plusieurs personnes avides de se rendre utiles au pays et ouvre 
ses portes k tons les citoyens qui desirent perfectionner notre 
systeme d’education. Le radical ou Pultramontain peut en 
faire partie; le conservateur peut y coudoyer le liberal. 

C*est certainement le meilleur moyen de degagcr de in- 
fluence des partis politiques la cause sacree de P education. 

Si quelque membre de cette ligue est en faveur de Puni- 
formit€ des livres, il aura le loisir de faire k ce sujet une motion 
qui sera discutee et pass€e au vote. Il sera toujours ecout£ 
avec le respect dfl k un citoyen bonne te parlant d ’une question 
publique. Le me me droit appartiendra aux personnes qui 
partagent Pavis contraire. 

Quand la Ligue aura vote sur une motion de ce genre, je 
serai en etat de dire k M. Baillarge ce qu’elle en pense. D’ici 
Ik, je ne puis le faire. 

Il est excessivement regrettable que certains membres du 
clerg£ se soient laiss£s influencer au sujet de la Ligue d’Ensei- 
gnement, par un journaliste quebecquois (1), qui Pa jugee mal 
avant de la connaitre et lui a attribue un esprit antireligieux 
auquel elle se trouve tout k fait etrangere. 

{ 1 ) Allusion & M. J.-P. Tardivel, dlredcur de la V£rit£, de Quebec, qui 
qui n’avait pas 6t 6 lent k dlnoncer la nouvelle association. 
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II faut esperer que M. l’abbe Baillarge se decidera & faire 
partie de notre association. Nous serions fort heureux de 
pouvoir profiter de son experience et de ses grands talents. 

Arthur Beauchesne. 

Ce qui ressortait le plus clairement de cette r£ponse, 
c’est 1° que le secretaire de la Ligue ne pouvait pas... 
r£pondre aux questions de l’abbe Baillarge; 2 ° que la 
Ligue etait proclamee neutre sous le couvert des mots 
suivants : 

« Le radical ou l’ultramontain peut en faire parties 

Mais on n’y fit gu£re attention : ces mots etaient 
jetes 1A negligemment par maniSre d’incidence, et comme 
fondus avec ce membre de phrase : 

« Le conservateur peut y coudoyer le liberal.* 

Puis l’habile homme, sans avoir l’air d’y toucher, se 
contentait d’ajouter hypocritement : 

a C’est certainement le meillenr moyen de degager de l’in- 
fluence des partis politiques la cause sacree de l’education.* 

Mais il avait bien soin de nepas dire qu’une instruc- 
tion neutre est aussi le meilleur moyen de degager l’edu- 
cation de l’influence de l’Eglise. C’etait pourtant ce 
que le discours, pour etre logique, demandait. 

La conclusion, d£s lors, s’imposait assez : le dessein 
des ligueurs n’est pas de travailler de concert avec le 
Conseil de l’lnstruction publique. Ils veulent faire 
bande A part. Pourquoi ? Que meditaient-ils ? Mys- 
ore! 

Ce fut un nouvel etonnement, lorsque, apr&s avoir lu 
la trSs flottante reponse de M. Beauchesne, on tomba 



sur tra petit article d’un ton tout k fait different, k 
la huitiSme page du m£me numero du Journal. J’en 
extrais le passage suivant : 

MM. Godfroy Langlois et Arthur Beauchesne ont ete 
charges de preparer une brochure expliquant le but de la Ligue 
et signalant certaines reformcs qu’elle demande dans Padmi- 
nistration de PInstruction publique. 

Mystifiant, n’est-ce pas ? Le Pionnier du 21 ftvrier 
s’&riait justement k ce sujet : 

« Mais etait-ce autre chose que demandait M. Pabbe Bail- 
large dans ses huit premieres questions ? Et si le secretaire de 
la Ligue ne pouyait repondre k ces huit questions; en d’autres 
termes, si, k la quatrieme page, il ne pouvait definir le but de 
la Ligue, comment pouvait-il dire h la huitieme page, qu’il pre- 
parait une brochure expliquant le but de la Ligue ? » 

MystSre ! 



Chapitre IV 


Un article de “La Presse” 

T ANDIS que la nouvelle Ligue s’avan^ait par ces che- 
mins tortueux et remplis de myst£re, nous efimes 
I* occasion d’ecrire k son sujet une lettre ouverte k M. le 
R&lacteur en chef de la Presse . Ce monsieur nous fit 
Phonneur d’une r£ponse en premier-Montr£al, dans le 
num6ro du 5 fSvrier 1903. Nous sommes heureux de la 
reproduire ici, car elle refletait — et reflate encore — V opi- 
nion de tout ce qu’il y a de catholiques £clair£s dans la 
province de Quebec. 

QUESTION ET LIGUES DE L’ENSEIGNEMENT 

Nous publions ci-apres une lettre de M. Henri Bernard sur 
la question et les ligues de renseigneraent en France et dans la 
province de Quebec. 

Le doute qu’il emet sur les services de la ligue frangaise de 
l’enseignement sont partages, id et dans l’ancienne mere- 
patrie, par la generality des esprits bien peasants. 

En France, l’objet de la Ligue est manifeste et il est pour- 
suivi ouvertementavec un plan d'ensemble etune perseverance 
d’action qui serait mieux employes, s’ils l’etaient & introduire 
la bonne et saine education partout, dans les coins les plus 
recules, les moins accessibles et les plus d£nues de ce pays, 
plutot qu’& dechristianiser les enfants de 1’ecole dans les cen- 
tres aises ou l’instruction est dej& suffisamment repandue. 

15 
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Nous ne voudrions pas faire l'injure de comparer, dans se» 
moyens d’action et dans les aspirations qu’elle caresse, la 
ligue de l’enseignement franco-eanadienne a la ligue athee et 
majonnique de la France. Notre jeune pays ne tolererait pas 
plus P oeuvre de la ligue canadienne, sous quelque beau nom 
qu’elle se cachkt, qu’il n’a fait du defunt Institut canadien ^ 
mais, nous le dirons franchement, nous n’attendons aucun re- 
sultat sSrieux de cette tentative. Elle amoindrira plutdt l’ef- 
ficacite de notre systeme scolaire qu’elle ne Pactivera. Elle 
sera un engin de demolition, au lieu d’etre un instrument 
auxiliaire dans Pamelioration de nos modes d’enseignement 
de nos divers rouages officiels. 

Son institution meme n’est-elle pas un acte de blUme et de 
censure diriges contre 1’orientation imprimee par notre Con- 
seil de Instruction publique k P education generate de notre 
pays ? 

Ce corps compose d’abord de nos eveques,par etat si essen- 
tiellement educateurs, et d’un nombre £gal de laiques eclaires, 
a-t-il trouve, jusqu’k present, une assistance appreciable ch ez 
les fondateurs de la Ligue de l’Enseignement ? N’est-ce pas, au 
contraire, une note dissonante et criarde qui s’est elevee d’une 
petite chapelle ok l’on chante d’etranges antiennes k la gloire 
de lalaicisation fran^aise sous pretexte de celebrer des progres 
que dementent tous les chiffres officiels ? 

L’ oeuvre de l’enseignement public cheznous,de son progres 
et de sa diffusion, lk meme ou regne la misere, est difficile, lon- 
gue, demande des patiences angeliques, des concours universels 
parmi le peuple, oui des concours profonds, sinceres, efficaces 
parmi les contribuables, qu’il nous est impossible de consta- 
ter encore k l’heure presente. 

Nous avons accompli tous les progres qu’il etait possible 
d’atteindre, etant donne nos ressources publiques et l’etat 
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d’esprit de nos populations peu portees k s’imposer, (k se 
taxer,) meme pour un objet d’essentielle importance commc 
Tinstruction. 

C’est de la propagande populaire par les journaux sur- 
tout, mais aussi par nos homines publics, par toutes nos classes 
dirigeantes, qu’il nous faut, pour apprendre aux contribuables, 
petits et grands, que toutes les reformes desirables se con- 
quierent et se maintiennent auprix de sacrifices constants. Or 
cette education du peuple a etc ralentie par bon nombre d'obs- 
tacles venus des spheres meme de la politique ou Ton aime 
tant aujourd’hui k invoquer le progres et & accuser nos insti- 
tutions de partis pris et d’avcuglements qui ne viennent que 
du culte exagere de Pinteret politique. 

Le Conseil de P Instruction publique, au lieu d’etre en butte 
k des attaques plus ou moins detournees, mais cruellement 
perfides, devrait se voir secondees par toutes les classes diri- 
geantes, qui ont toujours eu, quoi qu’on en dise, voix au cha- 
pitre de see deliberations. (1) 

Ce ne semble pas 1& le but que poursuit notre Ligue de 
PEnseignement, 

Encore une fois, nous n’augurons rien de bon de cette nou- 
velle creation, qui semble plutot destinee k des glorifications 
desesperees probablement, vaines et steriles dans tous les cas, 
s’il s’agit d’une impulsion veritable k la cause de Penseigne- 
ment dans les localites absolument incapables de le procurer k 
nos enfants. 

Nous laissons maintenant parler M. Bernard qui voudra 
bicn croire qne nous sommes de son avis concernant « Pin- 
fluence considerable* qu’exercera notre Ligue sur Pinstruction. 

(1 i Ici La Presse manque d’exactitude,crojons nous: car,depuis plusieurs 
anufei, ce qui se passe aux assemblies du Conseil de l’Inst ruction publique 
reste, on ne salt trop pourquoi, Inconnu du public, qui a pourtant le plus 
^rand Intirftt h savoir ce qui s'y passe. 

3 



- 18 - 


Si cette Lrigue dure, Ton constatera dans cinq, dan* dix ans, 
qu’elle aura pu laiciser notre enseignement dans les villes 
et former des generations d’enfants enclins k croire que la 
religion n’est pas la base de toute education chretienne et 
patriotique ; mais elle n’aura en rien contribue k P61evation du 
pourcentage des ecoles construites et des enfants qui les 
frequentent: 

Notre-Dame-des-Neiges, ouest, 29 janvier 1903. 

Lettre ouverte k M. le Redacteur en chef de la Presse, Mont- 
real. 

M. le Redacteur, 

Dans le numero de la Presse d'lrier, vous avez publie sous 
le titre de : Lac une dans V enseignement franqais un article qui 
a dil interesser tous ceux qui s’occupent de la question d’en- 
seignement. 

Pour moi, j’ai lu et relu avec le plus vif interet cette etude 
malheureusement trop courte et par le fait incomplete. 
Tandis que j’etais tout absorbe par cette lecture, quelques 
paroles prononcees le 9 octobre 1902, a la salle Poire, par M. 
le Redacteur en chef de la Patrie, devant les membres de la 
Ligue del’ Enseignement, me sont revenues k la pensee. 

M. Langlois, disait le compte rendu du Journal \ a fait 
remarquer qu'il y avait, en France, une Ligue de PEnseigne- 
ment, dont les membres fort nombreux exercent une influence 
considerable sur Pinstruction. 

M. Langlois s'etant contente de dire que cette influence 
etait considerable, pourriez-vous, M. le Redacteur, nous dire 
comment et en quoi cette Ligue a exerc£ encore une si grande 
influence? Serait-ce au point de vue scientique ? Serait-ce au 
point de vue moral ? Serait-ce encore en ce qui concerne la 
gratuite ? 
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Si cette Ligue a exerce une reelle et bienfaisante influence, 
comment se fait-il que le systeme destruction primaire de 
France soit plus defectueuxquecelui de la province de Quebec? 

Comment se fait-il qu’apres avoir fabrique plus de douze 
lois et avoir depense des milliards ponr l’enseignement pri- 
maire, la France ne possede que la moitie du nombre des £coles 
qu'elle devrait posseder, pour etre sur le meme pied que la pro- 
vince de Quebec ? 

En effet, pour 38 millions d’habitants, il n’y avait en 
France, en 1887, que 81,130 ecoles, dont 61,318 laiques et 
18,812 congreganistes, c’est-d.-dire une moyenne d’une £cole 
par 468 habitants. Pour etre aussi bien dotee que la province 
de Quebec, qui possede 5,985 ecoles primaires, une ecole par 
250 habitants, la France devrait en avoir 149,625. (1) 

On compte encore dans l’armee de 129 k. 150 soldats illet- 
tres, par regiment. Ou est done Tinfluence de cette Ligue et de 
ses membres fort nombreux assurement, puisqu’ils sont au 
nombre de (1,500,000) un million cinq cent mille. 

En repondant k cette question, M. le Redacteur, vous 
m'obligerez beaucoup, et votre reponse sera bien re^ue d’un 
grand nombre de vos lecteurs. 

Veuillez me croire, Monsieur, votre tout d£voue, 

Henri Bernard. 


(1) Vuibert : Annuaire de lajeunesse. 

U Union, de St-Hyadnthe a object* que, vu la density de la population en 
France, ce raisonnement n'est pas du tout probant. 

Si le myst*rieux redacteur de cette feuille avait bien vouln prendre la peine 
de lire la brochure, il aurait vu que, d’aprfcs M. Boneon, un fervent ligueur, 
plus de 50,000 enfants, A Paris seulement, ne peuvent frequenter l'lcole* 
( J. Bonxon : Le Crime et PlJco/e, p. 59) 

Comment se fait-il encore que de 1885 A 1895, la population scolaire ait 
diminu* de 320,379 enfants ? {Baguite gouvcmementalc, p. 26.) 



Chapitre V 


Les journalistes, promoteurs de la Ligue 

L E brillant secretaire de la Ligue, M. Arthur Beau- 
chesne, on l’a vu etait alors redacteur-en-chef du 
Journal de Montreal. C’est le m£me joumaliste qui 
publia, vers la fin de 1902, dans les defunts DSbats , un 
article virulent contre l’episcopat canadien. 

H s’etait cache sous le voile de Panonyme, mais il 
fut, peu aprfcs, force par les circonstances de s’en decla- 
rer l’auteur. 

Les directeurs du Journal jugfcrent alors prudent de 
separer la cause de l’organe conservateur d’avec celle de 
son redacteur-en-chef, devenu secretaire de la Ligue. 
Dans le numero du 22 janvier 1903, on pouvait lire k la 
quatriSme page, sous la rubrique : Qk et lk, l’entrefilet 
suivant : 

# Le Journal n’a rien k faire de pres ni de loin avec la 
Ligue de l’Enseignement, qui s’est reunie dans nos bureaux 
par un pur ha sard.* 

A quoi, Rodolphe Lefort, dans le Pionnier du 21 
fevrier 1902, fit cette juste remarque: 

“ Ce pur hasard, avouez-le, est d’une purete douteuse. 

Mais passons. 

« Pourquoi cette crainte du Journal d’etre mcle, de pres ou 
de loin, & la Ligue ? 


20 



-21 — 


Pourquoi »’il a cette crainte, a-t-il refuse de publier un 
article de notre confrere, M. Henri Bernard, sur la Ligue fran- 
?aise de l’Enscignement ? 

Les bons directeurs affect£rent raeme d’&oigner, des 
bureaux du Journal, M. Arthur Beauchesne. Le rddac- 
teur-en-chef quitta done Montreal pour Ottawa. Seule- 
ment, ce fut en quality de correspondant parlementaire 
de la m£me feuille ! Depuis, M. Arthur Beauchesne est 
rentr£ dans les bureaux de la digne feuille conservatrice, 
et dans les bonnes graces de ses Directeurs ! ! Ainsi fini 
la petite comddie. N’est-ce pas que e’est charmant d’hy- 
pocrisie (1) ! 

* 

* * 

Quand M. Godfroy Langlois fonda la Ligue, il fitait 
redacteur-en-chef de la Patrie. II est devenu, depuis, 
directeur du Canada. 

II est des hommes dont le nom seul vaut un pro- 
gramme: tel est M. Langlois; ses id£es radicales sont 
connues. Aussi nos bons lib€raux s’6tonnent-ils juste- 
ment que les chefs du parti liberal aient mis, k la tete 
du seul organe attitre qu’ils poss&dent k Montreal, un 
homme dont l’esprit est si manifestement hostiles aux 
saines traditions catholiques. 

L’ ambition n’a pas de bomes; M. Langlois con- 
voita dit-on, autrefois, un sifige au Conseil de l’lnstruc- 
tion publique. II paralt qu’il en fut prestement frustrA 

(1) Nous devons dire cependant, pour rendre justice au Journal , qu’avcc 
M. Ulric Tremblay, le succeascur de M. A. Beauchesne & la redaction, lea 
id^es de cette feuille se modifi&rent pour le mieuz. Bile publia mfime quelquea 
articles contre la I«tgue de 1* Bnaelenement. 
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Serait-ce la raison pour laquelle M. Langlois trouve au- 
jourd’hui insuffisant le fonctionnement de notre systSme 
scolaire, et incapables, les raembres actuels du Conseil 
de l’Instruction publique? ne viserait-il pas k capter 
l’attention et les faveurs du public, lui, une de ses glori- 
fications d£sesperees dont nous a parle la Presse ? 

Sinon, pourquoi cette persistance k imposer sa per- 
sonae k nos 6ducateurs ? k se pousser de l’avant pour 
se cr£er un r6le predominant dans les choses de l’6duca- 
tion ? Pourquoi se faire le h£ros de lasalle Poire ? Pour- 
quoi y emboucher la trompette k la gloire de “l’in- 
fluence considerable” de la Ligue de l’Enseignement 
de France ? Pourquoi y jeter les fondements d’une ligue 
k l’instar de celle-lA ? 

On ne pouvait s’y tromper, les allures de notre jour- 
naliste etaient louches. Aussi personne ne fut dupe 
de l’admirable modestie avec laquelle M. Godfroy Lan- 
glois se deroba aux honneurs de la presidence, qu’il 
laissa k un bon marchand, pas du tout un Pic de la 
Mirandole, dont le nom inconnu ne pouvait eveiller les 
soup^ons. Dans la penombre de son fauteuil vice-pr&i- 
dentiel, le fondateur de la Ligue continua k en gtre 
l’ame. Puis, sous l’inspiration du grand rdformateur, 
la Patrie faisait une ardente reclame en faveur de la 
Ligue. Ainsi, on pouvait lire dans le num£ro du 22 no- 
vembre l’appel suivant : 

LA LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT 

La Ligue de l’Enseignement est une association digne de 
l’encouragement de tous les citoyens qui s’interessent k la 
cause de l’ecole. 
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Pour en faire partie, il suffit d’adresser une demande des- 
cription etd’envoyerunecotisationd’une piastre &M. Valmore 
Lamarche, N.P., tresorier, 107, rue St-Jacques, Montreal. 

La cotisatioa pour les membres du corps enseignant n’est 
que de 50 centins. 

Avec quelques centaines de membres, la Ligue aura des 
fonds suffisants pour entreprendre la publication d’ouvrages 
de propagande. 

L’hon. M. Tarte,rhon. M. Dandurand, l’hon. M. Brodeur, 
le maire Cochrane, Thon. M. Rainville, plusieurs deputes et 
echevins se sont empresses de se faire inscrire comme membres. 

Que leur exemple soit imite ! 

Plus la Ligue compterade membres, plus ellesera influente, 
plus elle pourra rendre de services. 

« Patriotes, enr61ez-vous et envoyez votre souscription. > 

Et cependant, personne ne savait encore, k part les 
initios, le vrai but de la Ligue. 

Mais ce qui acheva de rendre suspecte la nouvelle 
Ligue, e’est l’appui et Pencouragement qu’elle reeevait 
d’une miserable feuille de Montreal, honnie de tous les 
honn&tes gens et redig^e par un certain individu se 
disant frangais. Nous voulons parler, on le devine, des 
Debats, frappes d’interdiction, le 29 septembre 1903, et 
du triste sire, du nom de Cbarlier, qui figure dans la liste 
des membres de la Ligue. 

Nous n’insistons pas. Par respect pour nos lecteurs, 
nous nous abstenons de citer quoi que ce soit de ce jour- 
nal infect, qui a fait trop longtemps la honte de la ville 
de Montreal. 

Ce trio de joumalistes, precheurs de rgformes scolai- 
res, n’£tait done rien moins que rassurant. Si on ajoute 
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k cela les autres motifs de suspicion que nous avons ddj& 
signals, rien d’dtonnant que Rodolphe Lefort ait dcrit 
dans le Pionnier du 21 fdvrier 1903 : 

< A.ux questions de M. l’abbe Baillarge, nous nous permet- 
tons d’ajouter ceUe-ci : 

« La Ligue fondle It Montreal s’inspire-t-elle de la Cons- 
titution. du Reglement de la Ligue de l’Enseignement fondee 
en France par M. Jean Mace en 1866 ? 

« Cette question, pensons-nous, prime celles de M. l’abbe 
Baillarge. > 

Mais plus les vrais amis de l’dducation dtaient im- 
patients d’une reponse k cette demidre question, plus 
les promoteurs de la Ligue canadienne persistaient 4 se 
renfermer dans un mutisme obstind. 

Enfin, aprdsplusieurs moisd’attente, vit le jour dans 
le silence et lemystdre la fameuse brochure annoncde par 
le Journal du 21 janvierl903. Toutefois onne lamontre 
pas encore au public. Seuls, les adeptes etquelques rares 
indiscrets ont pu la lire. Nous avons l’honneur d’etre 
un de ces derniers. Pourquoi, aprds avoir dte tant an- 
noncde, cette brochure n’est-elle pas livrde immddiate- 
ment au grand public ? 

Chut ! c’est le secret de la L 

Voulant donner le change au public, la Ligue fait la 
morte. 

Ayant eu le bonheur de lire cette brochure et mdme 
de la possdder, nous avons bien le droit de dire ce que 
nous en pensons. Le void en peu de mots. 

C’est un fin tissu d’hypocrisie, oh, k l’abri de sen- 
tences et de citations empruntdes k des religieux, k 
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d’5minents 6ducateurs, & des archevSques, des €v£ques, 
etc., les auteurs. MM. Godfrey Langlois et Arthur Beau- 
chesne, qui n’ont pas cru devoir signer, mais dont le 
Journal du 21 juin 1903 nous donne les noms, ont habi- 
lement fait I’apologie de I’&ole de l’Etat, c’est-A-dire de 
l’&ole gratuite, obligatoire, laTque. 

On connait aujourd’hui la valeur exacte de ces trois 
termes ! 

La brochure parlait encore de rgformes qui peuvent 
se r€sumer & trois, savoir: 

1° Le salaire des institutrices est d£risoire ; il con- 
vient de le relever. 

2° Un grand nombre d’institutrices ne possfident 
pas les connaissances p£dagogiques n£cessaires : il leur 
faut une formation plus longue et plus en rapport avec 
les besoins modernes; conclusion sous-entendue: ayons 
pour elles des €coles normales exclusivement laiques. 

3° Beaucoup d’institutrices sont trop jeunes pour 
exercer leur profession avec profit. 

Seulement, on taisait une quatrifcme rtforme k 
laquelle les Ligueurs tiennent beaucoup plus encore, la 
vraie celle-Ul ; selon M. Langlois, nous l’avons vu pr£c€- 
demment, le conseil actuel de l’instruction publique ne 
se r£unit pas assez souvent, et il n’est pas assez ren- 
seignS des details de notre systeme scolaire ! Conclusion: 
renvoyons ces messieurs— evgques et s6culiers— et rem- 
pla?ons-les. Mais par qui ? Par les officiers de la Ligue 
de l’Enseignement, cela va sans dire ! 

Et accentuons, en faveur de l’fjtat, le monopole de 
l’instruction publique ! 



Chapitre VI 


A propos de la biblioth£que Carnegie 

B EAUCOUP de ceux qui ont combattu ou d£sap- 
prouvd le projet de l’drection, A Montreal, d’une 
bibliothdque neutre, ne se doutent peut-dtre pas que ce 
projet a pris naissance dans le gdnial et trds fdcond cer- 
veau de la “Ligue de l’Enseignement.” 

En effet, pour quiconque a voulu prater un peu d’ at- 
tention A cette lutte homdrique, qui a tant occupy la 
presse du pays, il dtait facile de voir que plusieurs de 
ceux qui ont voulu doter, A tout prix, Montreal d’une 
bibliothdque A l’abri de toute censure efficace, ont l’hon- 
neur d’dtre inscrits en lettres d’or sur le grand livre de 
la Ligue de l’Enseignement. 

Quel dchevin.par exemple, a combattu avecplus d’a- 
charnement eh faveur du projet Carnegie que M. P.-G. 
Martineau, avocat ? Or, le nom de ce monsieur, on l’a 
vu, brille parmi les officiers de la Ligue. Quel autre 
dchevin fut plus Apre A la lutte en faveur de la biblio- 
thdque neutre que le Dr Dagenais ? Et cet dchevin n’est- 
il pas aussi de la Ligue ? 

H n’est pas difficile, non plus, de constater que les 
journaux qui se sont faits les ddfenseurs du projet Car- 
negie, sont aussi les organes et les ddfenseurs de la Ligue 
de l’Enseignement. 
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Quel journal, par exemple, appuyala fameuse biblio- 
thfcque, avec plus de zfile, et fit plus edater sa fureur 
quand le projet eut £chou£, que le Canada? C’etait v^ri- 
tablement de la fr6n6sie. Or, le directeur du Canada 6ta.it 
alors, comme il est encore, M. Godfroy Langlois, organi- 
sateur et modeste vice-president de la Ligue. 

Et aprfis le Canada, quel est le journal de Montreal 
qui se montra 1’apQtre le plus ardent de la bibliothSque 
neutre? Ce furent les Dibats, condamn6s depuis par 
Mgr l'Archeveque. 

Ici, qu’on me permette d’ouvrir une parenth&se pour 
signaler un fait trSs significatif. 

Le procSs Adam-Charlier a r£vel£ que le nomme 
Charlier, qui d’abord avait fait enregistrer son nom 
comme directeur-proprietaire des Dibats, substitua en- 
suite, au greffe de Montreal, une autre piece. 

Cette substitution, ayant pour but evident de sous- 
traire maitre Charlier aux poursuites de la justice, etait 
piquante d’interet. Elle mentionnait les Dibats comme 
passes aux mains d'une compagnie ainsi composee : 

President : M. Gaspard DeSerres, capitaliste. 

Secretaire : M. Philippe DeSerres. 

Actionnaires-directeurs : MM. Gonzalve Desaulniers, 
avocat ; 1’echevin P. - G. Martineau, avocat ; Edouard 
Charlier, Alphonse Marcotte, J.-M. Wilson, marchand. 

Or, presque tous ces noms figurent sur la liste des 
membres de la Ligue. 

Notons ici que ce M. Desaulniers est pourtant le 
m£me qui, peu de temps auparavant, pour l’avoir accuse 



d’etre m£ie aux Dibats, poursuivait la Croix, de Mont- 
real, et d&larait k ce journal “qu’il etait absolument 
stranger k la redaction des Dibats. ( La Croix, 19 juillet 
1903, 4e p. ) On lisait encore dans la Presse du 13 juillet 
1903 (8e page, Ire colonne) : “Rencontre par un repor- 
ter de la Presse, M. Desaulniers a dit qu’il n’avait rien k 
faire avec les Dibats, pas plus qu’avec les autres jour- 
naux de Montreal. II est l’avocat de M. Charlier, et 
c’est tout.” 

Ce qu’il v a d’hypocrisie dans cet “absolument 
etranger”! 

Le fait se passe de commentaires. Nous le laissons 
aux meditations du lecteur. 

Nous entrerons un peu plus loin dans la nature inti- 
me des rapports qui unissent la Ligue k la biblioth£que 
Carnegie. 



Chafitre VII 


Le voile du temple dechire 

OU 

L’origine magonnique de la Ligue 
canadienne 

A VEC un peu d’attention, il 6tait ais£ de d&ouvrir, 
dans la brochure Langlois-Beauchesne, certains in- 
dices r6v£lateurs, d’une sympathie 6troite entre la ligue 
du Canada et celle de France. Nous le constaterons au 
chapitre du Programme de la Ligue. 

Nous n’avions pu cependant,y trouverd’aveuformel 
d’ affiliation de la Ligue canadienne & la trop fameuse 
Ligue fran^aise. Cela £tait tout naturel ! 

H n’y avait pas 1& de quoi perdre courage ; confiant 
dans le vieux proverbe : “ Tout vient k point k qui salt 
attendre, ” nous avons continue nos recherches sans 
nous lasser. 

En effet, apres dix mois de recherches, nous avons le 
plaisir de pouvoir r£pondre k tous ceux qui se deman- 
daient : Qu'est-ce que la Ligue de T Enseignement ? 

Nous avons aujourd’hui mis la main sur l’extrait de 
naissance de la Ligue de l’Enseignement de Montreal. 
Le voici : 
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“ La Correspondance hebdomadaire de la Ligue 
firangaise del’Enseignement, annonce dans son No 2, (14 
d£cembre 1902,) que, k la stance du conseil g£n£ral de la 
Ligue, le 18 du meme mois, sera pr£sent6e 1’ adhesion 
d’une nouvelle soci£t£ portant le No 2890, et designee 
sous le nom de “cercle de la ligue de l’enseigne- 

MENT DE MONTREAL (CANADA).” 

Le Bulletin trimestriel de la Ligue firangaise de l’En- 
seignement, XXIIe ann6e, No 204, (janvier, f£vrier, mars 
1903), annonce en douzi&me page qu’H la stance du con- 
seil g6n£ral de la Ligue, tenue le 18 d&embre 1902, 
1’ adhesion du cercle de la Ligue de 1 ’ Enseignement de 
Montreal, (Canada) portant le No 2890 a £t£ acceptfie. 

Mais pour montrer combien la Ligue frangaise se 
r£jouit de cette nouvelle adhesion, la Correspondance 
hebdomadaire, cit£e plus haut, donne, en troisidme co- 
lonne, la petite note suivante qui nous prouve combien 
est grande l’affection que porte aux Canadiens celui que 
l’on nomme “mon oncle Herbette. ” 

La Ligue au Canada (I) 

C’est grace aux demarches de M. Herbette, 

MEMBRE DU CONSEIL GENERAL, QU’UN CERCLE DE LA 

Ligue a pu Stre constitu£ a Montreal. Nous nous 

FlSLICITONS DE CETTE CREATION, ET NOUS SOMMES CON- 
YAINCUS QUE LA SECTION CANADIENNE OBTIENDRA BIEN- 

tQt d’excellents resultats ! 

Nous voil& done enfin renseign€s d’une manifire tout 
k fait satisfaisante, non seulement sur les origines de la 

(1) Le Rappel de Montreal, du 19 juillet 1003. 
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Ligue canadienne de l’Enseignement, mais aussi sur le 
but du voyage au Canada de cet homme, de ce M. 
Herbette, “ Oncle des Canayens. ” 

N’est-ce pas que ce “notre Oncle” a bien jou6 la 
comedie ? En sa quality de membre du Conseil g£n£ral 
de la Ligue frangaise, il a preside et travailie a la fabri- 
cation de toutes les lois laicisatrices, des lois de perse- 
cution et d ’expulsion des religieux et des maitres 
chretiens en France ; au Canada, tout en travaillant, 
dans l’ombre et le silence des Loges magonniques de 
Montreal, k la fondation d’une section de la Ligue fran- 
gaise, il a trouve moyen de se faire recevoir dans nos 
universites catholiques, dans nos colleges, nos couvents, 
nos ecoles. Partout, en echange du pur encens d’Arabie 
qui lui a ete brfile, il a distribue force felicitations et 
louanges aux hautes autorites, aux maitres, aux mai- 
tresses et aux eifcves, s’extasiant devant les succfis 
obtenus au prix de tant d’efforts, de tant de devoue- 
ment et de sacrifices ! ! ! L’hypocrite ! 

N’est-ce pas que tous ces “mon Oncle” qui de temps 
en temps nous viennent de la vieille France charges 
d’une mission officielle ou au moins officieuse, sont d’une 
habilete consommee dans l’art de cacher leur petit jeu, 
de nous enmieller avec de belles paroles hypocrites et 
de nous imanciper sans que nous nous en apercevions, 
selon la fameuse parole pret£e k M. Herbette dans une 
de ces reunions si charmantes oh, “mon Oncle” donne 
aux jeunes Canadiens, etudiant k Paris, l’occasion de se 
rencontrer ! 



Exactement renseign^s sur les origines de la Ligue 
canadienne, il nous reste k faire plus ample connaissance 
avec la Ligue fran?aise, 2. nous renseigner sur son but, 
ses moyens d’action, et ses resultats : chose facile, car 
les documents abondent sur cette matifcre. Ainsi con- 
naitrons-nous mieux le motif qui a fait naitre la Ligue 
canadienne et le but qu’elle se propose. 

Mais il importe auparavant de rfipondre aux dele- 
gations du Canada, et d’ajouter certaines choses int£- 
ressantes h propos de la fameuse bibliothfique Carnegie,, 
fruit premature de la Ligue. 



Chapitre VIII 


Premiere reponse aux d6negations 
du “ Canada ,f (*) 

T\IvS le lendemain de la publication des documents 

* d£j& cit£s, le Canada , dirigfi par M. Godfroy Lan- 
glois, d&nentait audacieusement la nouvelle et publiait 
la note suivante : 

«La Ligue dc PEnseignement, fondee k Montreal Pau- 
tomne dernier, n'a jamais sollicite, ni directement, ni indirecte- 
ment, une adhesion k la Ligue fran£aise de PEnseignement, qui 
a son siege k Paris. 

• M. Herbette n'a jamais 6te prie ou autorise, ni par la 
Ligue de Montreal, ni par aucun de ses offlciers, k faire les 
demarches que lui prete la Correspondance hebdomadaire. 

«La Ligue de PEnseignement k Montreal est une orga- 
nisation absolument independante, sans aucune affiliation 
k des corporations de Petranger. Elle a ete fondee dans 
une pens6e purement patriotrique et nationale. 

•Les prejuges sesont dresses devant son oeuvre (1). 

tC'est pourquoi elle n*a pas cru devoir poursuivre active- 
ment ses travaux, pour le moment. » 

(*; Le Canada ; 21 juillet 1903. 

(1) A la page 359 dee Origincs de la Ligue, Jean Macl ae pl&ignait auaaide 
cea mftmea pr{jug€s ! Dfcs 1868, en cffct, Mgr Dnpont dea Logea dtfmaaquait 
lea hypocrisiea de F.\ Jean Mac< et de aea complicea.et aignalait la Ligue aux 
defiances de aea dioc£aaina. Mandement de Car&me de 1868 , p. 11 — Jean de 
Mouaaac: La Ligue , p. 153.) 
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La publication de cet acte d’ affiliation a done pro- 
duit de bons et nombreux effets. 

1° Elle prouve que la Ligue canadienne n’est pas 
morte, mais qu’elle ne s’fitait retiree dans la solitude que 
pour mieux s’organiser. 

C’est ce que le“ Monde Masonnique ” recommandait 
en 1869, lorsqu’il disait : 

«Les magons doivent adherer en masse k cette Ligue de 
l’Bnseignement si bienfaisante, et les loges doivent etudier 
s dans la paix de leurs temples » les meilleurs moyens de la 
rendre efficace. Les principes que nous professons sont en 
parfait accord avec ceux qui ont inspire Jean Mace.» (Le Cor- 
respondent, 10 aoflt 1897, p. 451.) 

2° En voulant nier leur affiliation k la Ligue 
fransaise, affiliation confirmee par la Correspondance 
hebdomadaire et le Bulletin trimestriel, et dont ils re- 
connaissent 1’ authenticity, nos ligueurs sont enfin sortis 
de leur mutisme obstinfi et nous ont donn<5 la meilleure 
occasion de revenir sur ce sujet. 

Selon le Canada, la Ligue canadienne n’a jamais 
sollicity d’ adhesion k la Ligue fran§aise. 

La Correspondance hebdomadaire dit trds bien en 
effet que cette Ligue n’est pasunefondation canadienne, 
mais bien une fondation fransaise au Canada, et que 
c’est M. Herbette qui est venude Paris k Montreal pour 
y travailler. En d’autres termes, M. Herbette en est le 
vrai pSre. M. Godfroy Langlois en a €t€ plut6t le prin- 
cipal organisateur. 

Le Canada dit encore : “ M. Herbette n’a jamais £td 
priy par la Ligue canadienne ou aucun de ses membres 
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de faire des demarches.” Cela se comprend trfcs bien, 
puisque la Ligue n’gtait pas encore n€e et qu’il n’y avait 
pas de ligueurs k Montreal lors de la visite de M. Her- 
bette ; et qu’il n’y a eu de Ligue k Montreal qu’aprfis 
que M. Herbette l’eut cree et mise au monde, ce qui 
ne lui fut pas difficile, vu les predispositions de certains 
esprits. 

D’adhesion, k proprement parler, il n’y en avait pas 
de n€cessaire; car M. Herbette £tait un personnage in- 
fluent dans le conseil general dela Ligue frangaise; il 
n’a eu k son retour k Paris qu’it faire reconnaitre son 
oeuvre : ce qui eut lieu k la stance du Conseil g€n£ral, 18 
d&embre 1902. D£s cette date, le cercle de la Ligue de 
l’Enseignement de Montreal (Canada) etait bien et 
dflment affilie la Ligue frangaise, quoiqu’en disent le 
Canada et tous les ligueurs. 

Il faut en outre se souvenir que le F .*. Voltaire est 
le premier patron de la Ligue, et que sa maxime : “ Men- 
tez, mentez, il en restera toujours quelque chose”, est 
trfcs en honneur dans la dite Ligue. Jean Mac€, l’apolo- 
giste du Cceur de Voltaire nous en a donnfi maintes 
preuves. 

Est-il done surprenant que les disciples de celui qui, 
par crainte de la prison ou de la bastonnade, renia 
maintes fois la paternity de ses propres oeuvres, renient 
k leur tour la patemite de leur ligue ? 

D’ailleurs, Jean Mace ne fit pas autrement et ensei- 
gna son art k tous les ligueurs. 

A la page 354 des Origines de la Ligue , il nous 
apprend qu’il s’dtait bien garde d’avouer k ses adeptes 
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le vrai but de la Ligue, et il ajoutait avec une bonhomie 
un peu hautaine : “ Qu’il esp€rait que ses collaborateurs 
dans l’oeuvre de Emancipation des peuples par l’ins- 
truction laique n’abandonneraient pas le travail com- 
mence, pour avoir appris que ce travail €tait un travail 
magonnique.” 

Sans doute, les ligueurs de France ne pensaient pas 
que leurs Bulletins tomberaient entre les mains des pro- 
fanes. Ceci explique la franchise de leurs paroles; et 
comme le dit M. Eugene Tavernier, leur triomphe leur 
permet de se payer le luxe de la franchise. 

En vrai disciple de Voltaire, cela ne les empScherait 
pas pourtant de nier un jour ou l’autre, dans leurs Bul- 
letins, leurs propres affirmations, s’ils le jugeaient n£- 
cessaire, pour le bien de la cause magonnique. Jean 
Mac£ n’a jamais agi autrement ! 

Si Jean Mac£ trouva la ruse bonne, pourquoi ses 
collaborateurs canadiens n’en useraient-ils pas ? 

En 1885, au cinquifime congr&s de la Ligue, k Lille 
(les 12, 13, 14-, 15 avril), oh fut vot4 l’imm^diate appli- 
cation des lois sur l’obligation, la gratuity et la lalcit€ 
de l’dcole, Jean Mac£ disait: 

« Autrefois nous affirmions que la Ligue de l’Enseignement 
n’etait pas une societe religieuse et politique. Aujourd’hui, il 
n’en est plus ainsi. Aujourd’hui, il faut affirmer que la Ligue 
est une societe magonnique.* (Louis Martin: La Franc-Ma- 
gonneric, p. 302.) 

Enfra, pour montrer combien les ligueurs tiennent 
encore k cacher la nature de la Ligue, citons les paroles 
de M. Adrien Duvant, orateur du convent magonnique 
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de 1898, et collfigue de M. Herbetteau conseil gdndralde 
la Ligue ( Bulletin 1903, p. 29) : 

«La Ligue de l’Enseignement est une association extre- 
mement forte, j’ajoute, « car ce que nous disons ici ne sort pas 
de son enceinte*, j’ajoute que c’est une association ma9onni- 
que * 

« L’esprit magonnique y est toujours present.* (Paul Nou- 
risson : Le Club des Jacobins, p. 180.) 

En v£rit€,env6rit£! nous le demandons encore, peut- 
on exiger moins de prudence chez les ligueurs canadiens 
que chez leurs frSres de 1^,-bas ? 

Quant aux grands mots “national” “patriotique,” 
que la Ligue canadiennefait si bien ronfler, nous savons 
leur valeur exacte dans la bouche des ligueurs. 

En France aussi, c’est dans un but soi-disant na- 
tional et patriotique que la Ligue a fait passer toutes 
les lois de laxcisation, de persecution et de proscription, 
comme le d6clarait Mtre Challemel-Lacour, president 
du Senat, lorsque, annonjant la mort de Mace, il disait : 

«Le pape et le clerge catholique ont accuse la franc- tna- 
jonnerie de la revolution qui s’est accomplie dans les idees et 
dans le systeme scolaire de ce pays. I.’figlise se serait moins 
trompee, si elle avait rendu responsable des lois scolaires la 
Ligue de l’Enseignement.* ( Bulletin de la Ligue, p. 488.) 

VoilH qui est clair et precis ! 

Nous savons done quelle signification donner & ces 
beaux mots patriotique et national, lorsque les ligueurs 
s’en servent. 

La Ligue canadienne n’ftant point morte, la Ligue 
canadienne dtant reellcment une section de la Ligue 
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frangaise et magonniqtie de PEnseignement, avons-notis 
besoin de dire que c’est le devoir de tons les catholiques 
de la demasquer et de la montrer telle qu’elle est (1). 

On pourrait apporter d’autres temoignages des 
temps modemes : qu’il suffise de citer l’aveu de Jean 
Mac£. 

«I1 faut rendre k Cesar ce qui appartient a Cesar. «Dej& 
en 1850, une societede bienfaisance s’etait formee k Paris, sous 
^impulsion de M. Jules Radu, pour foumir gratuitemcnt des 
bibliotheques a 3000 communes d’abord, puis k toutes les 
communes de France au fur et k mesure des ressources reali. 
sees. 

En tete de la liste de souscription, figure, comme «protec- 
teuri, le Prince Louis-Napoleon Bonaparte, president de la 
republique. 

On y trouve la signature du Nonce du Pape, Mgr Fomari 
et celle de cinq prelats. 

Le cardinal-eveque d’Arras, La Tour d* Auvergne. Lau- 
r&guais, non content de donnner sa signature, y ajoutait au 
bas: 

«Aminatureh de tout ce qui peut contribuer k ameliorer 
notre pauyre societe, et «appui par devoir# des moyens qui 
paraissent propres k atteindre le but, je souscris k Pceuvre des 
bibliotheques communales’ mais ma souscription ne suffit 
pas,il faudraitque je puisse enobtenir dansle diocese; j’aurais 
besoin que vous eussiez Pobligeance de me faire remettre soix- 
ante prospectus pour les distribuer k mes cures. » (Jean Mace : 
Les Origines de la Ligue , pages 90-91.) 

(1) Paroles de Lion XIII, dans l’encyclique Hamantim genus, adressle 
sans doute k tons les archevlques et Ivfques de l’tmivers catholique, mais 
anssl par ettx, k tons les enfants del’^jrlise. 
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Voilfi. done sortie de la plume de Jean Mac£ une 
preuve in deni able qu’on n’a point attendu l’invitation 
de la Ligue de l’Enseignement pour donner son appui k 
l’ceuvre des bibliotheques gratuites. 

Mais ces bibliotheques, telles que regies alors, ne 
convenaient pas k la franc-ma^onnerie. La censure qui 
veillait attentivement a tout ce qui y entrait, ne favori- 
sait point les projets de Jean Mac£. 

A bout de patience, Jean Mac£, quittant l’habit de 
moine qu’il avait revitu aux debuts, afin de mieuxduper 
les bonnes gens, laissa enfin parler son coeur. 

Parlant de l’oeuvre de la Ligue en Belgique, et de la 
luttecontre laloi del842, qui accordait aux catholiques 
beiges ce que la loi Falloux accordait aux catholiques 
fran^ais, c’est-&-dire la liberty de l’enseignement, et qui 
de plussoumettait k la censure eccl&iastique les diverses 
bibliotheques publiques, Jean Mac6, aprfis avoir bldm€ 
le ministre de l’interieur, M. Van den Peereboom, de sa 
lenteur k faire rejeter cette loi, ajoute : 

«I1 n’est que trop certain, en effet, pour parler seulement 
des bibliotheques populaires, que le clerge ne les voit pas g€ne- 
ralement d’un ceil favorable, si inoffensives qu’elles se fassent, 
quand elles s'ouvrent k autre chose qu’& ses livres k lui, plus 
edifiants qu’instructifs, pour etre poli. Les mettre des le debut 
sous sa direction, e’est un peu retirer d’une main ce qu’on 
essaie de donner de l’autre. Presque partout, on pent s’y 
attendre, les initiateurs reculeront devant une censure h bon 
droit suspecte. De lh, des mecontentements, des luttes, un 
surcroit d’irritation, etc., etc., et la goutte d’eau fatale qui 
fait deborder la vase, finira bien par arriver. 



Si telle a ete l’intention de M. Van den Peereboom, il pent 
Stre assure de trouver dans la Ligue de l’Enseignement une 
alliee energique, qui travaillera de tout son pouvoir k lui fad- 
liter la besogne.s (Jean Mace, Les Origines, p. 209-210.) 

Est-ce assez clair, assez pr&is ? 

Le ministere anticlerical a-t-il besoin d’aide, afin 
de renverser les lois port4es par les cl4ricaux et les mo- 
dels dans I’int4r4t de la morale publique, la Ligue de 
l’Enseignement est Id. toute dispos4e & pousser d la 
roue! 

Laiciser ! laiciser! 

Voild le mot d’ordre de la franc-ma?onnerie et de sa 
fille, la Ligue de l’Enseignement, qu’il s’agisse d’un 
hOpital, d’une bibliothdque ou de l’ecole. 



Chapitre IX 


La Biblioth£que... orient... ee par la Ligue 

Q U’ON nous pardonne le calembour; il est tout 
spontang et, puis... si expressif !... 

Nous avons parle un peu plus haut du projet qu’on 
a eu de faire, k Montreal, de la bibliothgque Carnegie 
une bibliothgque neutre. On a vu que les plus ardents 
fauteurs de l’idge gtaient les organisateurs etles dgvougs 
de la Ligue de l’Enseignement. 

II nous reste k voir que les ligueurs canadiens n’ont 
fait, en debutant par cette campagne, que suivre les tra- 
ces de leurs fibres masons de la Ligue de France. II im- 
portait, bien qu’ils aient gchoug, de signaler ce fait k 
1’ attention du public. Ce nouveau trait de ressemblance 
est trop frappant pour ne pas y reconnaitre la filiation 
veritable de la Ligue canadienne. 

On trouvera naturel que nous finissions cette pre- 
miere partie par 111 ou la Ligue a manifesto tout spgcia- 
lement II Montreal, son esprit anticatholique et sa per- 
nicieuse influence. 

Rien d’gtonnant que la Ligue ait entrepris une cam- 
pagne en faveur de la bibliothgque neutre. 

L’instruction gratuite (de nom settlement, puisque 
en definitive, ce sont toujours les contribuables qui four- 
nissent II l’Etat l’argent pour payer), voire engine obli- 
gatoire pour les recalcitrants, enfin et surtout laique 
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pour tons, tel est le but supreme que poursuit la Ligue 
de rEnseignement. 

Sans doute les enfants sont dignes d’une attention 
spEciale de la part de la Ligue ; mais, enfin, Ie peuple qui 
ne frEquente plus 1’Ecole, mErite aussi, que la Ligue jette 
sur lui un regard protecteur, et l’aide k parvenir k cette 
Emancipation que l’oncle Herbette reve pour ses chers 
neveux du Canada ! 

Or, quel meilleur moyen d’atteindre ce bon peuple 
que de lui construire une bibliothEque k l’abri de tout 
regard indiscret de l’Eglise, et oii une Nanon pourra dis- 
puter aux petits mousquetaires l’honneur d 'infiltrer dans 
l’esprit et le coeur des bons fils du peuple les purs ensei- 
gnements dont Pot-Bouille est rempli ? 

Non, rien assurEment, ne pouvait etre jugE meilleur 
pour conduire le peuple H cette Emancipation ! 

La franc-ma§onnerie que Jean-MacE appelait avec 
tant de respect “la mEre de la Ligue”, a si bien recon- 
nu 1’utilitE de la bibliothEque neutre, qu’elle en a recom- 
mandE l’usage £L sa fille. 

Aussi, fidEle aux observations de sa mEre, la Ligue de 
l’Enseignement s’est-elle, dEs ses origines, appuyEe sur 
l’oeuvre des bibliothEques neutres, certaine de parvenir 
ainsi plus surement k son but. 

• Le commencement indispensable de l’instruction du peu- 
ple, c’est de lui apprendre a lire. Mais k quoi lui servirait de 
savoir lire, s’il n’a rien lire? Le complement de l’ecole pri- 
maire c’est done la bibliothEque populaire...» 

C’est ainsi que parlait Jean-MacE, lorsque en 1862, 
il se prEparait tl fonder en France la Ligue de l’Enseigne- 
ment. 
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En bon franc-maffon, il ne demandait pas tout d’a- 
bord que ces bibliothdques servissent k la d&hristiani- 
sation du peuple. Bien au contraire, se faisant moine, 
et employant des paroles de ben£dictin, il continue 
ainsi : 

«Tendre la main aux ignorants, afin de les elever k l’ins- 
truction, pour nous autres chretiens, qui sommes tenus de les 
regarder comme des freres devant Dieu, c’est un devoir reli- 
gieux, dans la plus triste acception du mot. La charite pour 
r&tne, ne doit pas nous etre moins sacree que la charity pour 
le corps; et les &mes qui ne sont point eveillees k la vie, faute 
d’aliments, nous accusent aussi sevfcrement lsk-haut que les 
occurs qui meurent d’inanition.» (Mace: Les Origioes de la 
Ligue , page 48.) 

N'est-ce pas que c’est touchant ! Et n'y avait-il pas 
lk y de quoi tirer les demidres larmes du seul bon vieux 
curfi que Jean Mac € ait jamais pu enroler, et qui non- 
seulement apposa sa signature k la liste d'adh£sion que 
lui prdsenta Macg, mais encore lui ouvrit largement sa 
pauvre bourse ? 

Certes ! l’idee de fonder des biblioth&ques publiques 
et gratuites est loin d'etre mauvaise en elle-mgme. L’E- 
glise catholique n'a nullement d6daign€ ce moyen d’ins- 
truire le peuple. En cela, comme en tout ce qui peut 
main tenant contribuer k l’instruction et au perfection- 
nement moral du peuple et a son soulagement materiel, 
elle a su prendre les devants et n'a point attendu les 
ligueurs pour lui indiquer ce qu’il y avait k faire. 

L’feglise ne crie point sur les toits le bien qu’elle se 
propose de faire, mais elle agit et invite ensuite les 
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homines k profiter de ses oeuvres. C’est ainsi qu’h 
Montreal, pour ne parler que de cette ville, plus de cent 
mille volumes ont 6t£ mis depuis longtemps, et gracieu- 
sement k la disposition du public, par les MM. de St- 
Sulpice, par les RR. PP. J€suites, les RR. PP. Oblats, les 
RR. PP. Redemptoristes et par MM. les cures de pres- 
que toutes les paroisses. 

Non, Jean Mace et ses fils canadiens, n’ont pas in- 
vents la bibliothSque gratuite. En France, comme au 
Canada, les bibliothfiques populaires existaient avant 
l’avdnement des ligueurs. 

On sait comment au Moyen Age, m$me avant, des 
biblioth&ques, dans les monastdres par exemple et les 
£vlch6s, existaient nombreuses et presque toujours ou- 
vertes k quiconque voulait les consulter: de 1 k l’usage 
alors en vigueur d’y attacher mSme avec des chaines de 
fer certains ouvrages, plus rares et plus pr6cieux et par 
consequent plus exposes k £tre derobes. (Maitland : 
The Dark Ages . ) ( 1 ) 



(1) Maitland, mlniatre protestant, bien connu pour son grand ourrage 
surle Moyen Age. 



Chapitre X 


Antiques Roueries 

AVEUX ET DEISAVEUX DE LA LIGUE CANADIENNE 

D ANS son rnunSro du 4 fevrier 1904, le Canada pu- 
bliait Tar tide stiivant : 

PROTESTATION ET DfeSAVEU 


La Ligue de l’Ensbignement r£pond aux critiques mal- 

YBILL ANTES. — II N*Y A JAMAIS EU DEMANDS OU D'aUTORI- 
SATION POUR AFFILIATION. — M. HERBETTB d£sAVOu£. 


Le bureau de direction de ia Ligue de PEnseignement s'est 
Eunices jours demiers pour protester contre Paffiliation non 
autoris& de cette societe k la Ligue de PEnseignement en 
France, et pour desavouer M. Herbette qui a fait cette de- 
marche de son propre chef. 

Le bureau de direction n’avait pas jug£ k propos de repon- 
dreaux attaqueset aux denunciations malveillantes de certains 
publicistes, convaincu que la denegation formelle public il j a 
quelques mois dans le Canada par M. G. Langlois, (1) vice-pre- 
sident de la Ligue, aurait suffi pour mettre fin k cette legende. 

(1) Un secret tfchapp£. Cet article du Canada n*£talt pas slgn£, mats 
nous sommei heureux d'apprendre que M. G Langlois en £talt 1* auteur. 
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Mais comme certains individus croient devoir continuer k 
speculer sur cet incident et faire des affirmations k Pencontre 
de cette denegation, le bureau de direction a pense qu*il valait 
mieux, devant tant de mauvaise foi, faire un acte officiel. 

Voici le texte de la resolution qui a ete adopts k cette 
reunion : 

Propose par M. Robert Rocher, et M. Godfroy Langlois, 
seconde par MM. Joseph Fortier et Dr J.-L. Warren. 

Resolu : 

"Que laLigue proteste contre toute demarche quiapu etre 
faite dans le but de Paffilier k la Ligue fran^aise de PEnsei- 
gnement. 

“Que P adhesion mentionnee au No 204 du Bulletin trimes- 
triel de la Ligue firan9aise de PEnseignement a ete faite k 
l’insu de la Ligue de Montreal ; 

44 Que cette adhesion, qui aurait ete accordee sans avoir €t€ 
recherchee, est refuse respectueusement par la Ligue de PEn- 
seignement de Montreal ; 

44 Que le secretaire-correspondant soit autorise k a’enquerir 
des faits qui ont pu induire la Ligue fran9aise k s'affilier celle 
de Montreal ; 

44 Que M, Louis Herbette, de Paris, n’aete lie en aucune ma- 
niere k la Ligue de PEnseignement de Montreal ; 

44 Que copie des presen tea soit adressee a la Ligue fran9aise 
de PEnseignement, k M. Louis Herbette et k la presse cana- 
dienne-fran9aise. ” 

* 

* « 

La Ligue canadienne de PEnseignement a done, une fois 
encore, renie son affiliation k la Ligue fran9aise, et jete notre 
oncle Herbette par-dessus bord ! 

Que Voltaire doit sourire ! 
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Rien dc plus naturel, en effet, qu’un vaisseau qui se voit 
decouvert par Pennemi, jette k la mer une partie de sa car- 
gaison, pour rendre sa course plus rapide et se sauver. 

Pauvre oucle Herbette! s'il n’avaitappris k nager k Pecole 
de Jean Mace, il serait bien k plaindre, et il courrait fort le 
risque de boire plus d’eau salee, qu’il n’a jamais bu de cham- 
pagne k la sante de ses neveux, et ne leur en a fait boire dans 
son beau chateau de Pornic ! 

Mais non, nous n'avons rien k craindre pour notre bon 
Oncle, car, en admettant qu’il n’en ait pas lui-meme sugg£r6 
Pidee et meme la formule, ces desaveux de la Ligue lui seront 
au contraire une preuve qu’il a dej& reussi k decrasscr \ de- 
niaiser et emanciper quelques-uns de ses neveux, (selon ses 
propres paroles). 

Il n'en reste pas moms Yrai pour tout cela, que les dele- 
gations de la Ligue canadienne ne font que confirmer nos 
propres declarations, chacune 'de ses denegations confirmant 
Pexistence des documents sur lesquels repose toute notre etude 
sur cette Ligue. 

En effet, dans le Canada du 21 juillet 1903, M. Langlois 
recommit que la Correspondance hebdomadaire de la Ligue 
fran 9 aise annonce 1’ affiliation de la Ligue canadienne k celle de 
Prance. 

Dans le Canada du 4 fevrier 1904, M. Langlois, M. Rocher, 
M. Jos. Fortier et M. le Dr J -L. Warren, au nom de la Ligue, 
dedarent que : le No 204 du Bulletin trimestriel de la Ligue 
fra^aise de PEnseignement confirme cette affiliation de la 
Ligue canadienne k la Ligue fra^aise. 

VoiI&, qui est aussi clair que categorique, et qui prouvera, 
d’une maniere indiscutable Pauthenticit6 de ces documents. 

Comment done les ligueurs peuvent-ils accuser, d'etre de 
mauraise foi, ceux qui ont publie ces documents, puisqu’ils en 
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reconnaissent eux-memes rexistence, et leur ont donne une 
publicite k laquelle nous ne pouvions atteindre ? 

Le ton plus que hautain dont ces ligueurs se servent pour 
se justifier, nc les condamne-t-il pas davantage ? 

Et maintenant, sommes-nous obliges de croirc lcs dene- 
gations de M. Langlois et compagnie, de preference aux affir- 
mations reiterees des ligueurs de France ? 

La Ligue de France n'ayant rien k craindre, et ne pensant 
pas que ses bulletins tomberaient aussi vite entre nos mains, 
pouvait parler franchement : c’est ce qu’elle a fait. 

La Ligue canadienne, au contraire, a tout inter€t k cacher 
son origine, son esprit et son but. II est done tout naturel 
que, comtne jadis Jean Mace niait 1* origine ma 9 onnique de sa 
Ligue, la Ligue canadienne nie son affiliation k la Ligue de 
Jean Mace. 

Et m$me en y mettant toute notre bonne Y^lonte, pour- 
rions-nous croire, que la Ligue fran^aise ait annonce que 
e’etait M. Herbette qui avait fonde la Ligue canadienne, et 
qu’elle Fait portee dans ses registres et lui ait fixe le No 2890 r 
sans que celle-ci en ait eu connaissance ? 

Allons! e’est plus que de la naivete, e’est de l'absurdite ou 
plut6t du cynisme ! 

Non, ce n’est pas en accusant les autres de mauvaise foi, 
alors que Ton declare soi-m^me Fauthenticite de leurs preuves, 
que Fon fait valoir ses droits. 

Pareille defense sent le Jean Mace k dix lieues k la ronde et 
remet en memoir e ces paroles qu’il pronon 9 ait k Lille, au cin- 
quieme congres de la Ligue (12, 13, 14, 15 avril 1885) : 

“Autrefois nous affirmions que la Ligue de TEnseignement 
“ n^tait pas une societe politique et religieuse. Aujourd’hui il 
“ n’en est plus ainsi. Aujourd’hui il faut affirmer que la Ligue 
“ est une societe ma 9 onnique. ” 
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Ainsi fait, et fera, notre Ligue canadienne. 

N’en deplaise done au grand prophete G. Langlois, k tons 
ses desaveux, k tous ses reniements et k tous ceux de ses col- 
legues, nous preferons les declarations reiterees de la Ligue 
fran^aise ; car, comme le dit M. Eugene Tavernier : «son triom- 
phe lui a permis de se payer enfin le luxe de la franchise » ; ce 
que fera plus tard la Ligue canadienne. 

Nous verron9 d’ailleurs, dans les chapitres suivants, que 
non seulement la Ligue canadienne a pris le nom de la Ligue 
fran9aise, mais qu’elle en a aussi pris la chose. 

Tressaillez done, 6 m sines de Jean Mace ! 
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Chapitre XI 


Trap tard!(*) 

N OTRE fameuse Ligue de rEnseignement, serree de prSs, 
fait un peu de comedie, dansl’espoir de jeter de lapoudre 
aux yeux de Jean-Baptiste. 

Le Canada , de Montreal, numero du 4 fevrier, nous 
apporte, pompeusement f sousle titre: Protestation etDesaveu, 
une deliberation du bureau de direction de la dite Ligue. La 
void dans toute son imperturbable insolence : 

<# Propose par M. Robert Rocher et M. Godfroy Langlois, 
seconde par MM. Joseph Fortier et Dr J.-L. Warren. 

“Resolu: etc., (voir le chapitre precedent.) 

On conviendra, n’est-ce pas? que cela vient trop tard, bien 
trop tard. 

C’est le 19 juillet 1903 que M. Henri Bernard a public, 
pour la premiere fois, dans le Rappel , de Montreal, les docu- 
ments authentiques etablissant l'affiliation de la Ligue de 
TEnseignement de Montreal k la Ligue de rEnseignement de 
France. 

Yoici ces pieces. Nous les extrayons de la brochure de M. 
Bernard, la Ligue de TEnseignement : Histoire dune conspi- 
ration maqonnique , page 36 : 

« La Correspondance hebdomadaire de la Ligue fra^aise 
de rEnseignement annonce, dans son No. 2, 14 decembre 1902, 
que, k la seance du conseil general de la Ligue qui doit avoir 

(*) De 1m Viriti de Quebec, 15 ftvrier 1904. Nouacrnyons que cet article 
de M. Tardlvel eat, id, parf&ltement k sa place. 
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lieu le 18 du meme mois, sera presentee 1’ adhesion d’une nou- 
velle societe portant le No. 2890 et designee sous le nom de 
Cerclc de la Ligue de V Enseignement de Montrial , Canada . 

Le Bulletin trimestriel de la Ligue franqaise de P Enseigne- 
ment, XXIIe annee, No. 204, (janvier, fevrier, mars 1903,) 
annonce en 12e page qu’k la seance du conseil general de la 
Ligue tenue le 18 decembre 1902, 1’ adhesion du cercle de la 
Ligue, de l’Enscignement de Montreal, Canada portant le No. 
2890 a et€ acceptee. 

La Correspondance hebdomadaire , citee plus haut, donne, 
en troisieme colonne, la note suivante: 

“La Ligue au Canada 

• C’est gr&ce aux demarches de M. Herbette, membre du 
Conseil general, qu’un cercle de la Ligue a pu etre constitu£ k 
Montreal. Nous nous felicitous de cette creation et nous 
sommes convaincus que la section canadienne obtiendra bien- 
tdt d'excellents resultats ! » 

Nous le repetons, e’est lel9 juillet 1903, que ces documents 
revelateurs et accusateurs ont et6 publies, pour la premiere 
fois, dans le Rappel , de Montreal. 

C’etait alors qu’il fallait protester et desavouer ! 

Mais la Ligue a prefere garder le silence pendant plus de 
six mois; car e’est « ces jours demiers,» nous dit le Canada du 
4 fevrier, que le bureau de direction s’est reuni pour protester 
et desavouer! Trop tard! bien trop tardl Ces choses-li se 
font tout de suite, ou bien ne se font pas du tout. 

En publiant cette deliberation du bureau de direction, le 
Canada , c f est-&-dire M. Langlois, l’a faitpr6c6derdes observa- 
tions que voici : 

«Le bureau de direction, de la Ligue dePEnseignement s’eat 
reuni ces jours derniers pour protester contre 1* affiliation non 
autorisee de cette society k la Ligue de TEnseignement en 
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France ct pour desavoucr M. Herbette qui a fait cette demar- 
che de son propre chef. 

«Le bureau de direction n’avait pas jug6 k propos de 
rlpondre aux attaques et aux denonciations malveillantes de 
certains publidstes, convaincu que la denegation formelle 
publieeil y aquelquesmoisdans/e Canada par M. G. Langlois, 
vice-president de la Ligue, aurait suffi pour mettre fin k cette 
legende. Mais comme certains individus croicnt devoir con- 
tinuer k speculer sur cet incident et faire des affirmations k 
Tencontre de cette denegation, le bureau de direction a pense 
qu’il valait mieux, devant tant de mauvaise foi, faire un acte 
officiel. » 

Pourquoi parler de legende et de mauvaise foi ! 

L’accusation port€e contre la Ligue de l’Enseignement de 
Montreal repose sur des documents dont la Ligue elle-meme 
est obligee d'admettre Pauthenticit6 ! II n’y a riende la legende 
dans une affirmation basee sur de pareilles pieces ; et la bonne 
foi de ceux qui, s’appuyant sur ces pieces authentiques, ont 
proclame l’affiliation de la Ligue de Montreal k la Ligue fran- 
gaise, est manifeste. 

Pour detruire ces pieces authentiques, il aurait fallu imme- 
diate me nt, autre chose qu'une simple den€gation vague de la 
part de M. Langlois qui n’etaitnullement autorise k parler au 
nom de la Ligue. 

Le bureau de direction, en face de ces documents authenti- 
ques et accusateurs, a garde le silence pendant plus de six 
mois. C’est trop tard, aujourd’hui, pour ce meme bureau de 
venir protester et desavoucr , avec quelque chance d’etre pris 
au serieux. 

Un silence de six mois en face de documents authentiques 
qui proclament P affiliation de la Ligue k une societe magonni- 
que de France ! 
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Un silence de six mois ! C’est un silence de plus d’un an 
qu’il faudrait dire. 

En effet, la Ligue montrealaise a ete fondee le 10 octobre 
1902. Or, des le 15 novembrede la meme annee, et plus d’une 
fois, subs^quemment, la Verite a invite, a engage la Ligue de 
rEnseignementde Montreal k declarer si, oui ou non,elle avait 
quelque rapport avec la Ligue de L’Enseignement en France. 

Les promoteurs de la Ligue de Montreal ne peuvent pas 
dire qu’il n’y avait pas lieu des’occuper des ecrits de la VSriti ; 
ils s’en sont occupes, k plusieurs reprises, et de diverses ma- 
nieres: ils s’en sont plaints; mais ils n’ont jamais r6pondu k 
notre question ; ils n’ont jamais declare qu’il n’existait aucun 
lien entre leur societe et la Ligue de France. 

Si Ton avait ete sincere, c’etait alors que la Ligue de Mont- 
real aurait proteste contre l’idee qu’elle pouvait avoir quelque 
rapport avec la Ligue de France; c’est alors qu’elle aurait 
desavoue toute intention d’en faire unesuccursale de la soci£t£ 
magonnique de l&-bas. 

N’etant pas sincere, desirant travailler dans l’ombre, vou- 
lant faire autant de dupes que possible, on a garde le silence 
pendant plus d’un an. On n’a ni desavoue toute connivence 
avec la Ligue magonnique de France, nijuge prudent de se 
reclamer d’elle. Par cette manoeuvre habile , on esp£rait, sans 
doute, conserverl’appui et les sympathies des freres et amis de 
14-bas, tout en evitant de se compromettre trop ici. 

Aujourd’hui, on parle, parce que Ton constate que les 
affaires de la Ligue se gatent. Le grand coryphee du lalciswe, 
M. Martineau, vient d’etre battu aux recentes flections muni- 
cipales k Montreal. II faut tenter un effort pour remettre la 
pauvre Ligue un peu sur pied. De Ik cette deliberation du 
bureau de direction, venue plus d’un an trop tard pour que les 
gens s£rieux puissent y attacher la moindre importance. 



Non pas que nous soup 9 onnions tous les membres du 
bureau de direction d* avoir deliberement menti en yotant cette 
•resolution. » Au contraire, nous sommes contain cu que 
plusieurs d'entre eux n’ont reellement pas eu connaissance de 
cette affiliation k la Ligue fran^aise. 

Pour bien faire fonctionner les machines ma^onniques du 
genre dela Ligue de rEnseignement, il fauttoujours un certain 
nombre de dupes. Plus il y en a, mieux marche. 

Mais nous pretendons qu’il n’est pas raisonnable de croire 
que la Ligue fran^aise se soit affilie la Ligue de Montreal sans 
que celle-ci, par Tentremise de quelqu'un d’ autorise, en ait fait 
la demande. 

Le secretaire-correspondant de la Ligue de Montreal doit 
• s'enquerir des faits qui ont pu induire la Ligue frangaise k 
s’affilier celle de Montreal.* 

Nous sommes pret k parier que le dit secretaire-correspon- 
dant ne fera pas part au public du resultat de ses recherches 1 



Chapitre XII 


L'Embauchage ! 

C EUX qui ont pu parcourir la liste des membres de 
la Ligue canadienne, n’ont pas peu surpris 
d’y rencontrer certains noms. Plusieurs ont dH frtre 
trompgs, nous n’en doutons pas. Aussi avons-nous crfi 
mieux, de pas mentionner leur nom, au moins pour le 
moment.” (1) 

L’un de nos amis dont nous publierons le nom, s’il 
en est besoin, nous adresse la lettre suivante ; elle nous 
en dira suffisamment sur la tactique hypocrite de cette 
Ligue. 


Mon CHER AMI, 

Je vous felicite cordialement d’avoir ecrit cette histoire de 
notre Ligue de l’Enseignement, d’aroir montre par quels liens 
elle se rattache k la Ligue frangaise. 

Je pourrais vous apporter un document sur les origines de 
la Ligue, et vous expliquer un peu comment elle a embrigad6 

(1) Loin de nous, ce pend ant, l’intention de les exondrer de toutbl&me ; car, 
qui pent ignorer que celui-lb, va directement contre la lumidre de la raison, 
qui s’agrdge k une socidtd dont il ne connait pas la nature, 1* esprit et le but ? 
Par od Ton volt, qu’aucun homme, fut-il protestant, musulman ou palen, 
ne pent devenir membre d’une socidtd qui ne lui est pas connue comme*au 
moins naturellement honndte. Mais il est bien autrement grave, pour un ca- 
tbollque, de faire partie de ces socidtds loucbes ou positivement man vaises 
que T^glise a si souvent signaldes k ses enfant 8, comme d&ngereuses. Aussi, 
Ldon XIII recommande-t-il k ceux qui, par eux-mdmes, n’ont pas les con- 
naissances suffis antes sur ce point, de consul ter leurs parents, leur curd ou 
leur confesseur. (Bncyclique: Humanum genus.) 
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certains adherents dont on s’etonne de trouver les noms sur 
ses listes. 

Nous apprimes un jour que Ton constituait une Ligue 
d'Enseignement. Les lanceurs du projet n’affichaient qu’un 
desir : eveiller Tinitiative priv€e au benefice du developpement 
de Tinstruction publique. Leurs noms, assez meles,ne disaient 
pas grand’chose au public. Par M. Langlois, ils disposaient 
alors de la publicite de la Patrie; par M. Arthur Beauchesne, 
de celle du Journal Leurs relations de camaraderie leur ou- 
vraient les portes de la Presse . Tout cela leur permettait de 
magnifier 1’entreprise, d’organiser la reclame autour de leurs 
reunions. 

Ils disposaient de quelques amis stirs. Ceux-1& consti- 
tuerent le premier noyau d'adherents, et Ton se mit au travail 
de recrutement. 

II faut admettre que la chose fut habilement et rondement 
menee. On ne demandait aux adherents qu’une piastre de 
souscription, et pour une oeuvre si importante : le dSveloppe- 
ment de Tinstruction publique. On ne refuse pas une piastre 
k un ami, surtout dans un pareil but 1 On risquerait par trop 
de passer pour mesquins et ennemis detous les pr ogres! 

Notez d’ailleurs qu ’k ce moment, grtice k la profonde igno- 
rance du mouvement intellectuel firan 9 ais, qui regne en certains 
milieux, la plupart des gens ignoraient totalement ce que 
pouvaient etre la Ligue fran^aise, sans compter que Ton se 
gardait bien d’afficher de pareilles relations. 

On fit imprimer des carnets de dix cartes d’adherents; (1) 
on les distribua k des amis, k de naifs, souvent, qui se char- 
gfcrent de les faire remplir, dans les cafes, les bureaux de redac- 
tion, les etudes d’avocat, etc. La moitie, et probablement les 

(1 ) C'eat ceque confirme V article du Journal : La Ligue de l'Enseignement, 
21 Janvier 1903. 
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trois-quarts des signatures, ont ete donates par simple cama- 
raderie. 

Cotnme on voulait k toute force enregimenter les journa- 
listes/on finit par leur offirir Padmission gratuite. II s’agissait 
de chauffer la reclame ! 

Au reste, mon cas particular pourrait vous edifier sur 
la fa£on de proceder de ces messieurs. 

Je rencontrai un jour Pun de mes meilleurs amis, quelqu'un 
k qui il me serait tres desagreable de refuser quoi que ce soit. 
— Me donnez-vous votre signature ? me dit-il. Un tel m'a 
donne ce carnet. II faut bien que je le remplisse. J *y ai d€j& 
inscrit mon nom et celui de deux amis— je crois bien qu’il avait 
solde les trois souscriptions; je ne voudrais pas trop cher- 
cher. 

—Mon cher,lui repondis-je, j'aurai le tres grand regret de 
vous refuser. J’ignore ce que vaut et ce que veut votre Ligue: 
elle n’a pas encore juge k propos de faire connaitre son but, 
mais je sais ce que vaut la Ligue fran^aise. Je sais ce que 
veulent certains des promoteurs du groupe canadien, et il y a 
la un ensemble de circonstances qui m'inspirent trop de soup - 
qons pour que je me risque dans cette galere. 

D’ailleurSjUne autre raison suffirait seule k me commander 
P abstention. Lisez les statuts de la Ligue ; et vous verrez 
qu’ils ne laissent guere aux adherents que la faculte de payer, 
sans controler le moins du monde Pemploi qu’on fera de leur 
argent. La Ligue n'a pas de programme connu; ses directeurs 
ont une autorite absolue. Le regime est absurde. 

Mon ami me quitta quel que peu ennuye ; il Pest bien plus 
aujourd’hui k la pensee d'avoir aide la Ligue 1 

Le lendemain, je rencontrai Pun de mes plus brillants 
camarades qui me reclam a a son tour mon adhesion. 

— Mais ou voulez-Yous en venir avec cela? lui demandai-je. 
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— Je ne sais pas. II parait qu’il s’agit d’apprendrc k lire 
aux p'tits Canayens . 

Mon camarade emporta un nouveau refus, mais j’6tais 
edifi6 sur les precedes de recrutement. 

Sur les procedes d’ organisation, il y aurait peut-etre 
quelque chose d’interessant k dire aussi. 

Un journaliste de mes amis me disait : II n’y a presque 
personne aux reunions, mais nous faisons des rapports flam- 
boyants, et 9a €pate le public ! 

Un autre a fait une colere noire, en apprenant qu’on l’avait 
indique au proces- verbal comme secondant la mise en nomina- 
tion d'un des membres du Conseil, alors qu’il etait avec ce 
monsieur en relations plutdt tendues. 

II ne faut done pas, mon ami, vous etonner si vous trouve* 
sur les listes de la Ligue le nom de gens qui seraient desoles de 
faire une oeuvre douteuse. C’est ainsi qu’a et£ surprise leur 
adhesion (1). 

J’en sais k qui la legon profitera cert aine men t (2) et qui se 
promettent bien de n’etre plus dupes (8). 

A vous cordialement. 

Montreal, 26 janvier 1904. 


(1) Mala nous tenons II le rlpttcr, mime en ce cas, tin homme ralsonnable 
n’est pas exempt de bULme, car outre qu'il a git contre la lumtere naturelle, 11 
neglige d’oWir & une direction de l’£glise. 

(2) Nous nous permettrons d’ajouter que si ces personne a sont de bonne 
foi, leur repentlr ne demande qu’une chose, mais l'exige, se retirer lmm^ 
dlatement de cette gallre et rgparcr par llL le sc and ale que produit la simple 
vue de leurs nom sur la llste des llgueurs- 

(3) Mieux vaut, en eflfet, pour la socWttf, un mdchant que tout le monde 
redoute et dont on connatt bien les intentions, qu'un honnCte homme qui ne 
salt pas o ft on le mine et ne se rend pas compte de ce qu'il fait. (La Nou- 
velle France, janvier 1904). 



Chapitre XIII 


Traits de parente entre la M6re et la Fille 

QUELLE EST DONC LA CONSTITUTION DE LA LIGUE ? 

L A void, telle que parue dans le fasdcule public par 
le bureau de direction. Ce fasdcule contient: 1° la 
liste des membres du bureau de direction; 2° le texte 
de la constitution ; 3° la liste des membres de la Ligue. 

Remarquons d’abord la ressemblance frappante 
entre le premier article de la constitution de la Ligue 
canadienne, et le premier article des statuts de la Ligue 
fran9aise. Nousne saurions trop faireressortir les traits 
de parents qui existent entre la mSre et la fille. 

Ligue canadienne 
Art. ler. — II est fonde, k 
Montreal, sous le nom de «La 
Ligue de l’Enseignement* une 
association dont le bat est 
de provoqucr dans la pro- 
vince de Quebec , par tons les 
moyens possibles, rinitiatire 
individuelle an pro£t du de- 
veloppement de Tinstruction 
publique. 

( 1 ) Jean M«c<: Les Origines de la Ligue, p. 303.— C’Mt le ler noTcmbre 
1867, que Jean Macd, alora en cxlli Beblenheim.redigeace projet dea atatuta 
de la ligue franc aUe 


Ligue fran9aise (1) 
Art. ler.— La Ligue del* En- 
seignement a pour but depro- 
Yoquer par toute la France 
^initiative individuelle au 
profit du d£veloppement de 
Tinstruction publique. 
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Cela suffit : continuons k parcourir la constitution 
de la’Ligue canadienne. 

Art. 2.— Lcs moyens d’action sont notamment: reunions, 
conferences, discussions publiques, publications, concours, re- 
compenses, etc. 

Art. 3.— Font partie de la Ligue de PEnseignement toutes 
les personnes admises parle comite, (1) qui adherent k ses sta- 
tuts et versent annuellement une cotisation d’une piastre. 

Art. 4.— La cotisation annuelle est abaiss€e k 50 centins 
pour lcs membres du corps enseignant (2). Les r£dacteurs de 
journaux, sur leur demande de faire partie de la Ligue seront 
admis k titre gracieux (3). 

Art. 5.— La Ligue de PEnseignement est administre par 
un comite de quatorze membres, k savoir : un president, deux 
vice-presidents, un secr£taire-archiviste, un secretaire-corres- 
pondant, un tresorier et huit conseillers. 

Art. 6.— Un reglement interieur, dresse par le comite et 
pouvant etre modifte par lui, determine les conditions d’ad- 
ministration interieure et toutes les mesures de detail propres 
k assurer l’execution des statuts. 

Art. 7.— Le comite est elu par Passemblee generate, les 
elections ayant lieu le deuxi&me lundi de mai de chaque annee. 
Ces elections se font au scrutin secret, et k la majorite absolue 

(1) Remarquona que le comitd— seul — adroit d'accorderP admission ! Pour- 
quo! cette reserve ?? Quelles sont les conditions d’ admission ? 

(2) Cette g£n6rosit£ envers les in-tituteurs n’est pas tout 2l fait dtfsintd- 
ress^e. II ne faut pasoublier que Jean Mac£ compta principalement sur les 
instituteurs pour accoxnplir son oeuvre. On salt comment les instituteurs 
enrdglmentds sous l’autoritd d’hommcs qui se soustraient eux-m&mes k Pln- 
fluence de l'J&glise en mat lire d'enseignement, deviennent facilement, selon 
Pexpression de M. Thiers, autant d’anticurfs. Vexpdrlence de la France 
nous le prouve. 

(S) Notre ami nous a fait connattre les motifs de cette gracleusetd: La 
reclame ! la prdcieuse reclame ! 



des membres presents. Les membres qui ont paye leur coti- 
sation, seuls, peuvent prendre part aux elections. Les votes 
peuvent etre regus par correspondance. Les membres sortant 
de charges sont reeligibles. 

Art. 8.— Le comite est charge de la direction g£n6rale de 
laLigue : il statue sur les demandes d ’admission; il fait les 
convocations d’assemblee ; il organise les conferences, le tra- 
vail de propagande; il administre les finances. 

Art. 9.— L’assemblee generale qui se reunit le deuxieme 
lundide maide chaque annee,entend les rapports faits aunom 
du bureau par le tr£sorier sur la situation financiere, et par le 
secretaire sur Taction generale de la Ligue: elle statue sur 
toutes les questions qui lui sont renvoyees par le comite.” 

Passons ! Et pas decommentaires, s’il vous plait, sur 
la trSs grande liberty laissfie aux membres de la Ligue. 
Le comity veille, cela suffit aux doux moutons ! 



Chapitrb XIV 


L’Apdtre de la gratuite et de luniformit^ 
des livres 

A UCUN rouage n’est de trop dans une machine bien 
agenc£e; chacun d’eux 7 a tin rdle particulier k 
remplir. 

Ainsi en est-il dans la machine magonnique qui se 
nomme la Ligue de T Enseignement. Les rouages hu- 
mains qui la composent marchent tous comme des 
mouvements automatiques. Les joumalistes chaufifent 
la reclame par des rapport flamboyants plus ou moins 
erronSs ; les cabaleurs, k force d’intrigue et d’instance, 
arrachent des adhesions ; les qufrteurs tendent la main 
et ramassent les piastres dont la Ligue a si grand 
besoin, pour mener k bienl’oeuvre du “ d^crassement, ’ ’du 
“ d4niaisement ” et de “Emancipation” de laracecana- 
dienne-fran9aise, entreprise par notre si bon oncle Louis 
Herbette (1). 

Mais, un des membres les plus importants de la 
Ligue canadienne, est, sans contredit, M. P.-G. Marti- 
neau qui, par modestie sans doute, par tactique peut- 
£tre, a 4t6 placfi le dernier sur la liste des membres du 
conseil. 

( 1 ) Notre Oncle en effet — nous aasure-t-on— s’intitule parmi lee conseillcrs 
d’etat le dlcrasseur, le dtniaisenr et l'£mancipateur des Canadlens franyais, 
et il pretend accoxnplir son oeuvre sans que les Canadiens s*en aperjoivent j 
Merci, cher Oncle ! 
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M. P.-G. Martineau en ses quality d’£chevin de la 
ville de Montreal et de commissaire d’&oles de cette 
m&ne ville, a droit k toute la gratitude de la Ligue. En 
effet, alors qu’il £tait dchevin, car il ne l’est plus, malgrfi 
les lamentations du Canada et les j€r£miades de la 
Presse du (4 fevrier 1904), M. P.-G. Martineau fiit un des 
plus vaillants d£fenseurs de la bibliothfcque neutre et de 
l’hopital neutre. Comme commissaire des &oles catho- 
liques, M. P.-G. Martineau travaille avec achamement 
k faire la lumi£re dans l’intelligence de ses collfigues, et k 
leur faire accepter les grands principes de la gratuity et 
de 1 ’uniformity des livres. 

Or, ces principes sont ceux de la franc-ma$onnerie . 
Ils ont mis en application en France d£s la Revo- 
lution. En voici quelques preuves : 

«Le Directoire designera aux instituteurs primaires, les 
met ho des et les livres dont ils devront faire usage dans leurs 
le?ons. Le Directoire en fera rfdiger de nouveaux, s’il le juge 
necessaire; et nuls, hors de ceux-la, ne seront ad mis dans les 
Scoles, sous peine de destitution de T instituteur. » ( Conseil des 
Cinq -Cents, stance du 22 frimaire, an VII.) 

«Les instituteurs et institutrices des £coles primaires 
seront tenus d’enseigner a leurs elcves les lirres Slementaires 
composes et publies par ordre de la convention .» (Decret, 27 
brumaire, an III.) 

•Les citoyens ou citoyennes qui se borneront & enseigner, 
Il lire, & ecrire et les premieres regies de l’arithmetique, seront 
tenus de se conformer, dans leur enseignement, aux livres 
elementaires publies k cet effet par la representation natio- 
nal.* (Decret, 29 frimaire, an III.) 
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«I1 sera compose des litres elementaires qui devront etre- 
enseignes dans les ecoles primaires.n (Decret, 22frimaire, an I.)' 

•Le gouvernement a le droit et le devoir de faire composer 
les ouvrages d’education destines k l’enseignement public. 
(F.*. Gregoire, 6veque constitutionnel.) 

«Je demande que les le$ons soient les memes, et d'aprcs les 
memes livres elementaires .» (F.*. Portiez, Discussion des livres 
ilementaires.) 

•L’Enseignement est libre. La liberty, cependant,n’est pas 
absolue; car l’instituteur est tenu dans son enseignement avx 
methodes et aux programmes ofEciels, et les parents, de leur 
c8te, sont tenus d’envoyer leurs enfant* k l’ecole.i (F.*. Bou- 
quier, Decret sur l’organisation de l’enseignement public, 19- 
die. 1793.) 

La gratuite on le sait aussi, n’a 6t6 et n’est encore 
pour la franc-masonnerie qu’un moyen hypocrite d’en- 
trer sdrement dans l’&ole. 

En effet, comment l’fitat peut-il prgtendre donner 
gratuitement l’instruction, puisqu’il n’a rien de par lui- 
m$me et ne peut d£penser que ce que le peuple lui donne 
sous forme d’imp6ts ! 

La gratuity scolaire, les chifires le prouvent, ne con- 
siste qu’& faire payer cette instruction de 1’Etat dix fois 
plus cher qu’avant. 

A.vant que la gratuity complete fut mise en pratique 
en France, le budget scolaire (1) £taitde 116,403,520 fir. 
(annfe 1881); en 1903, ce budget est monte eL plus de 
330 millions. Et cependant les statistiques prouvent 

(1) Turlln: Budget de l’Enselgnement primaire. 
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que de 1885 k 1895 le nombre des yiSves des ficoles pri- 
maires a diminufi de plus de 210,000 dans les ycoles de 
l’Eitat. (1) 

Enfin, c’est la franc-magonnerie qui a introduit, 
dans la legislation scolaire actuelle de la France, la gra- 
tuity en mgme temps que ^obligation et la lalcite. 

«L’ instruction gratuite, laique et obligatoire, disait le 
Mot dOtdre du 25 fevrier 1885, a ete etudiee, prepare et de- 
cree dans les Loges, il j a bien des annees, et c’est ce qui a 
rendu possible qu’elle flit votee par la Chambre. 

Le Grand-Orient, declarait dans son discours le president 
du Convent de 1893, (2) le G.\ 0.*. a decide que l’enseigne- 
ment devait £tre gratuit, laique et obligatoire. Le G.\ 0.\ 
a eu le bonheur de voir la legislation profane adopter les idees 
qu’il avait proclamees.s 

ti C’est la franc-magonnerie, disait au convent de 1897 le 
F. a . Hubbard (3), qui a fait passer dans la legislation de la 
troisieme Republique les lois militaires et scolaires.” 

Nous verrons, dans la deuxi&me partie de cette etude, M. 
Challemel Lacour declarer que c*est la Ligue de FEnseigne- 
ment qui est responsable des lois scolaires. 

En voil&assez, pensons-nous, pour nous persuader de 
la valeur des principes de gratuity et d’uniformity que 
prone tant M. P.-G. Martineau. 

La gratuity n’est qu’un mensonge, Funiformity des 
livres est irryalisable. Nous le savons par Fexpyrience 
qu’en a fait la France. On sait qu’en France on a dtl 

(1) Deposition du Frfcre Justinius k l'enqufrte gouverncmentale (1899). 

(2) Bulletin du G.\ O.*., 1893, p. 263. — P. Nourrison : le Club dea Jaco- 
bins, p 101. 

(3) Discours de cloture du convent de 1897, p. 12. 

6 
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abandotmer Puniformit6 complete, pour revenir, k l’uni- 
formity mitigde, actuellement en vigueur k Montreal. (1) 

La province d’Ontario, elle aussi, a fait 1 ’experience 
de 1 ’uniformity des livres : on sait combien peu satisfai- 
sants ont 6ty les rlsultats. 

C’est bien M. Ouimet qui, alors qu’il etait surinten- 
dant de l’lnstructionpubliquede notre province, &rivait 
aux commissaires d’&oles, le 10 mars 1877 : 

• “Telle grammaire, telle geographic que vous avez 
apprise... a perdu toute sa valeur par la publication 
d’ouvrages mieux faits.” 

L’uniformite des livres, si elle etait appliquee, cause- 
raitinfailliblementle tarrissement deces ouvrages mieux 
faits, et ne serait petit 4 petit qu’un ecoulement de livres 
tendant de plus en plus 4 la neutralite ma^onnique. 

Ce n’est pas d’ailleurs la premiere fois qu’un pareil 
projet est presente dans la province de Quebec. On se 
rappelle qu’apres l’exposition de Philadelphie en 1876 
et celle de Paris en 1878, ou les deiegues canadiens fra- 
temiserent avec les Buisson (2) et les Jules Ferry, etc, il y 
eut dans notre province une pousseeen faveur dela laici- 
sationdesecoles, et de la creation d’un ministre de l’ins- 
truction publique. On ne doit pas avoir oublie le bill 
de 1882 et son article 3 destine k devenir aussi cei&bre 
que Particle 7 de la loi de Jules Ferry. 

Une tentative d’uniformite des livres fut faite peu 
aprfcs par M. le surintendant Ouimet. Le 10 decembre 

(1) La Prase, 14 Janvier 1904— tlmolgnage de Mgr Racicot 

(2) C’est au retour de l’expositlon de Philadelphie que M. Buisson vlsita 
Montreal oft 11 fut l’hOte de l’lcole du Plateau. 
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1877, il ficrivait aux inspecteurs d’&oles: (1) U inten- 
tion de la loi est d'6tablir F uniformity des litres dans 
toute la province. 

Cette tentative n’echoua que gr&ce k l’finergique 
requite presentee par le Conseil de l’lnstruction publi- 
que k la legislature de 1880. 

Depuis, la province de Quebec en a fait un petit essai 
qui n’a coUte que $20,000.00 aux contribuables. Nous 
voulons parler du livre de lecture intitule Mon premier 
livre, en deux liv,res ! Onen connait le piStre r6sultat. (2) 

M. P.-G. Martineaun’en continue pas moins.etd’une 
manure de plus en plus persistante, k reclamer l’unifor- 
mite et la gratuite des livres. 

Une seule chose enerve ce grand ligueur,insigne bien- 
faiteur du peuple ! c’est de voir que Mgr Radcot et M. 
le cure Larocque ne paraissent pas abonder dans son 
sens, et s’opposent k ses motions. En effet, il y a lieu 
de craindre, et en milieu catholique ondevrait mgme fctre 
persuade du danger. 

M. Martineau ne peut cependant comprendre qu’on 
introduise k ce sujet la question de morale et de reli- 
gion (!): “Que les livres soient donnes ou vendus, le 
choix de ces livres demeurera toujours sous le contrdle 
du Conseil de l’lnstruction publique. Qu’on ne fasse 
pas de cette question une question de morale et de reli- 
gion.’’ (3) 

( 1 ) 1* Journal, 28 septembre 1 901 

(2) C.-J.Magnan et J. Ahern: Mon premier liTre, 2 vol. Ulastrts, cart. 119- 
122 pages. 

(3) Le Canada, 26 noTembre 1903 — Le Journal, 26 novcmbre 1903. 
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Le fait que c’est le Conseil de l’Instruction publique 
qui aura toujours le choix des livres, est-il, en lui-m£me 
si rassurant, et suffirait-il A porter les catholiques A 
admettre des principes que la franc-magonnerie recon- 
nait et declare 2tre siens ? 

Notre conseil de l’instruction publique n’est, il ne 
faut pas l’oublier, qu ’une institution civile, plac£e de par 
la loi scolaire, sous le contrOle du gouvemement. Or en 
supposant qu’il soit actuellement irr^prochable et que 
tous sesmembres soientdes catholiques A toute fipreuve, 
qui peut nous garantir qu’il en sera ainsi dans quelques 
ann6es? M. Ouimet n’etait-il pas membre etm&me surin- 
tendant de ce conseil, lorsqu’il travaillait de toutes ses 
forces A faire adopter 1 ’uniformity des livres ? 

L’influence de l’Episcopat, dans ce haut conseil, 
n’est-elle pas dejA mise en inferiority? n’y a-t-il pas dejA 
13 laiques contre 11 evSques ou archeveques ? (1) 

La tactique de M. P.-G. Martineau, dans la manidre 
de faire passer ses motions, merite aussi de ne pas rester 
inapergue. 

Ilfautremarquer queM. P.-G. Martineau a toujours 
soin de ne jamais vouloir faire partie en sous-comites, 
mais il s’efforce d’y faire nommer des membres du 
clerge. Ainsi, A la seance du 14 janvier 1904, M. P.-G. 
Martineau, dit la Presse, ( 2 ) a propose qu’un comite, 
compose de M. Lacroix, de M. l’abbe Dubois, du R. 
Frdre directeur des EJcoles Chretiennes, soit nommepour 
faire le choix d’une serie des meilleurs livres approuves 


(1) Rapport dtt ■urintendant, ann£e 1900-1901. 

(2) La Frtnae, 14 janvier 1904. 
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par le Conseil de l’Instruction publique, et qui seraient 
seuls employes dans toutes nos £coles. 

A la stance du 16 d6cembre 1903, M. Martinean 
propose que M. Archambault s’adjoigne M. l’abbfi 
Dubois et le Directeur des Frfires des Ecoles Chr£tiennes 
pour preparer un rapport sur les meilleurs livres etc... 

A la stance du 25 novembre 1903, MM. Savignac, 
Semple, le president ou M.l’abbfi Larocque et M. l’abbfi 
Callaghan feront une 6tude particuli&re de question de 
la gratuity des livres au point de vue financier. (1) 

Cette modestie qui porte M. P.-G. Martineau A se 
tenir ainsi dans l’ombre, ne serait-elle pas une nouvelle 
tactique de guerre. ? N’aurait-elle pas pour but de pou- 
voir dire plus tard : mais, vous accusez la Ligue, vous 
accusez la franc-ma£onnerie d’avoir impost la gratuity 
et l’uniformitd des livres ; regardez done les comptes 
rendus de l’fipoque, vous y trouverez les noms des com- 
missaires eccl£siastiques parmi les membres des comit£s 
charges d’4tudie, soit la partie financi&re de la gratuity, 
soit le choix des livres A imposer ? Ces messieurs accep- 
taient de faire partie de comit6s, charges d’examiner si 
les j finances permettaient de donner les livres gratuite- 
ment, et de faire choix des livres A imposer: ils admet- 
taientdonc le principe et de la gratuity etde l’uniformitfi 
des livres ! 

“ Timeo Danaos et dona ferentes.” Oui, nous crai- 
gnons cette trop grande modestie chez ce conseiller de 

(1) Le Journal, 25 norembre 1903-Le 25 novembre 1903. 
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la Ligue canadienne de PEnseignement. Nous la crai- 
gnons d'autant plus que, depuis longtemps d£jA, nous 
connaissons le fond de sa pensfe. 

On lisait dans la V6rit6 du 4 mars 1882 : 

LA PATRIE ET ^EDUCATION 

«Dans le fameux supplement de/a Patrie , il y a un ecrit sur 
Pinstruction publique signe « Paul-G. Martineau ». Nous ne 
connaissons pas M. Martineau ; mais il nous parait avoir des 
idees extremement avancees, s’il faut en juger par la phrase 
suivante: «Non-seulembnt il nous fadt ^'INSTRUCTION OBLI- 
GATOIRE, IE NOUS EAUT AUSSI DESTRUCTION GR AT CITE.# 

<Nous livrons cette phrase k Vtilecteur, qui nous avouait 
naguere que Pinstruction obligatoire donnee par l'Etat, est 
condamnee par l'figlise.# 

«Assurement notre confrere de la rue Saint-Joseph, Pfelec- 
teur, ne pretendra pas que M. Martineau parle d'une autre 
instruction obligatoire que celle qui est donnee par l'fitat. 
Nous l’invitons done k nous dire ce qu'il pense de son ami de 
la Patrie .# 

«Non seulement M. Martineau veut Pinstruction obliga- 
toire et gratuite, il la veut aussi laique; le mot n’y est pas 
tout k fait, mais la chose y est indubitablement. Il dit: 

«Que nos 16 gislateurs oublient done leurs querelles qui 
n'interessent qu'eux seuls ; qu'ils consacrent une partie de leur 
temps It etudier le systeme scolaire des pays etrangers ; qu'ils 
depensent moins d'argent en speculations plus ou moins hon- 
netes et qu’ils retribuent davantage les instituteurs ; qu’ils 
multiplient les ecoles et s’assurent les services d’inspecteurs fi- 
deles, capables et intelligents; et, si jene craignais duller trop 
loin, j’ajouterais que notre systems destruction devrait 
£tre lemSmedans toutes les provinces et sous une direc- 
tion UNIQUE ET COMMUNE. 



« Comme nous ne pouvons esperer que les autres provinces 
changeront leur systeme d’education pour adopter le notre, 
il faut en conclure necessairement que la « direction unique et 
commune# apres laquelle M. Martineau soupire, c’est la direc- 
tion de l’Etat...» 

Or, ce M. P.-G. Martineau, qui en 1882, demandait 
P£cole gratuite, obligatoire et LAIQUE est-il autre que 
M. P.-G. Martineau inscrit parmi lesmembresdu bureau 
de direction de la Ligue de l’Enseignement? 

Ce M. P.-G. Martineau est il autre que celui qui a 
£t£ nomine par le gouvemement Marchand k la Com- 
mission scolaire cathouque ? 

N’est-ce pas le meme M. P.-G. Martineau, qui de- 
mande actuellement k grands cris au moins la gratuity 
des livres, puisqu’ilne pent obtenir la gratuity complete ? 



Chapitre XV 


Programme de la Ligue canadienne 

L A liberty de l’enseignement 6tait garantie aux catho- 
liques beiges par la loi de 1842. 

Jean Mac€ nous apprend que c’est pour d£truire 
cette loi que la magonnerie beige fonda la Ligue de 
l’Enseignement. (1) 

Aprfis avoir £tudi£ & Li&ge le fonctionnement de 
cette Ligue, Jean Mac6 trouvant qu’elle pourrait Stre 
aussi utile en France pour d&ruire la loi de 1850, 
dite Loi Faloux, (2) s’£cria : “Et maintenantje le de- 
mande, pourquoi n' aurions-nous pas en France notre 
Ligue de I' Enseignement ? 

II ajoute un peu plus loin : “ Ay ant voulu £tablir en 
France, ce qui existe chez nos voisins de Belgique, je ne 
pouvais gufire faire autrement que de leur prendre le 
mot avec la chose.” 

Jean Macfi indiquait ainsi clairement, que le pro- 
gramme de la Ligue en France devait fitre, comme en 
Belgique, de d£truire la liberty de l’enseignement. 

(11 Jean Mace, Jes Origines , p. 339. 

(2) « Cette liberty d’enaeignement n’etait cepend&nt qu'une liberty d^jA 
trfcs relative. Si lea congregations p on valent ouvrir dea ecoles et des colleges, 
ellea n’dtaient paa librea d’y donner l’enaeignement qu’ellea voulaient ; mais 
elles etaient aatreintea k aubir le contrdle de l*£tat, pour le choix dea pro- 
grammes, dea livrea, dea methodes et aurtout pour lea examcna et lea dl. 
plOmes qui reataient le monopole de l’£tat.» ( Charles Maiguen : La situa- 
tion en Prance. Voir la V&ritt (Quebec) ler fdvrler 1904. ) 
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Depuis, partout oft s’est implants la Ligue, ce pro- 
gramme a ete le sien . Le F.\ Francolin le rdsumait, en 
disant : “ Partout oft il y a tm enfant, partout oft il y a 
une dcole, on retrouvera la main du franc-magon, aim 
que cette parole devienne verite, “ L’dcole et lamagon- 
nerie ne sont qu’une seule et mJme chose 

Le seul article du credo de la Ligue fut dds lors : 
“ Combattre l’enseignement catholique et propager 
partout l’enseignement sans Dieu, par l’ecole gratuite, 
obligatoire et laique jetcomme moyen d’action, grouper 
les instituteurs autour d’une association puissante, 
ennemi irr&onciliable de l’Eglise ; soutenir et surveiller, 
ft la fois ces memes instituteurs et les mettre ainsi sous 
la dependance de la secte.” (1) 

Enfin, dans son chapitre “ Mouvement exterieur,” 
Jean Macd passe en revue les diverses fondations de la 
Ligue— la Ligue dtait alors dtablie dans quatorze pays 
— et declare que, partout, la Ligue a 4t4 fiddle ft son pro- 
gramme. Fiddle ft son programme, la Ligue frangaise 
l’a 4t4 assurdment ; le dernier appel de son president le 
F.\ F. Buisson demandant 1 ’expulsion compldte et ft 
brdve dchdance de toutes les congregations religieuses, 
en est une preuve dclatante. (2) 

* 

* * 

Au Canada, le programme de la Ligue de l’Enseigne- 
ment peut-ildtre different de ce qu’ilest partout ailleurs ? 
Non! 

(1) J. de Monss&c : Hint, de la Ligue, p. 127. Vo ilk qni explique la ten- 
dresse de la Ligue pour nos instituteurs. 

(2) P. Buisson : La criae de P an ticlbrica Ham e, octobre 1903. 
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Fille de la Ligue fran§aise, la Ligue canadienne, 
selon 1’ expression de Jean Mace, nesaurait avoir d’autre 
but que celui de sa m£re. 

Les habiles auteurs du maaifeste de la Ligue cana- 
dienne ont, il est vrai, consacre trente cinq pages k 
ddguiser leur pens4e veritable ; mais malgre tous leurs 
efforts suivre fidSlement les conseils de leur maitre, ils 
n’ont pu s’empecher de montrer le bout de l’oreille. 

“ L’instruction est une charge d’Etat ”, telle est la 
declaration formelle qu’elle fait k la sixifcme ligne, de la 
preface de son maaifeste. La Ligue intemationale de 
l’Enseignement n’a jamais eu d’autre programme. 

II n’y a done plus k douter: non seulement la Ligue 
canadienne a pris le nom de la Ligue frangaise, mais elle 
en a aussi pris la chose. 

Tout le manifeste de notre Ligue n’est d’ailleurs 
qu’une apotheose de l’instruction, charge d’Etat ; qui- 
conque pourra le lire, s’en convaincre facilement. 

Fixes sur le but de la Ligue canadienne, nous com- 
prendrons combien est hypocrite cettte declaration : 

“La Ligue de l’Enseignement ne veut rien briser, 
rien demolir; tout au contraire, elle veut ameiiorer, per- 
fectionner, completer.” (Manifeste, p. 4.) 

Voltaire, le patron de la Ligue, ne doit-il passourire I 

A Inauguration d’un nouveau temple ma<;on- 
nique,en 1867, Jean Mace buvait “Au cceur de Vol- 
taire” ! ! 

“ On ne parle que de l’esprit de Voltaire, s’ecriait-il, 
et certes on a bien le droit d’en parler. Quant k moi. 



c’est de son coear settlement que je reax rous parler, 
c’est de la flamme ardente qui le d^vorait et qu’on 
ne voit pas assez, parce qu’elle jaillit en pluie continuelle 
d’6tincelles. C’est it Voltaire Fenthousiaste que je vous 
propose de boire...lui dont la vie n’a qu’un combat 
“au service de Phumanit£”, et qui nous a laiss£, avec 
son exemple k suivre, sa m&noire k venger... ( Monde 
Magonnique, mai 1867, pp. 24 et 25.— Jean de Moussac : 
Hist, de la Ligve,-p. 110.) 

N’est-ce pas ce mime Voltaire qui £crivait k La Cha- 
telais (28 fSvrier 1763.): “Je vous fiSlicite de* proscrire 
l’instruction chez les laboureurs”? (CEuvres completes 
t. XVI, p. 516.) 



Chapitre XVI 


L’Etat n’est pas educateur 

P UISQUE, fiddle au programme international de la 
Ligue de PEnseignement, la section canadienne 
(No 2890) a ddelard, dds les premifires lignes de son Ma- 
nifested que 11 ^instruction est une charge d’lJtat, ” il 
est trds opportun de savoir quels sont en reality les 
droits et devoirs de PEtat en matidre d’&lucation. 

Le principe de VEtat iducateur n’est-il pas faux et 
condamnd par le droit, mdme le droit naturel ? N’est-il 
pas essentiellement magonnique ? 

Dans une lettre pastorale de 1880, le cardinal 
Manning ddfinissaitainsi les rdlesde PEglise etde PEtat 
en matidre d’dducation. 

u 0n nous parle d’un droit de PEtat k elever ceux qui doi- 
vent etre ses citoyen9. Mais Dieu impose k PEglise, en vertu 
d’un droit sup6rieur, le droit d’elever ses enfants. 

“L’fitat, comme etat, n’a regu aucune mission pour l’edu- 
cation. Dans Pordre naturel, c’est aux parents qu’appartient 
le droit d’elever les enfants. C’est pour eux une obligation de 
le faire. L’fetat, comme tel, n’a directement ni droit, ni devoir 
en matiere d'dducation ; encore moins a-t-il des droits con- 
traires aux droits des parents. II n’a en education qu’un 
devoir, celui de 9e proteger en assurant Pordre public. 

“L’&glise a regu de Dieu, la charge d’elever tous 9es mem- 
bres. Le commandement divin : «Allez, enseignez toutes les 
nations,” voila la charte de l’£gli9e ; jamais une telle charte et 
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une telle mission n’ont ete donnees h aucun autre* Et oette 
mission divine de l’ftglise regarde la formation toute entiere, 
la formation spirituelle et intellectuelle de tous ses enfants. La 
distinction de l’education seculiSre et religieuse n*a aucun fon- 
dement dans la mission de PlJglise. L’education, c'est la 
formation de chretiens ; et, si les elements qui la composent 
peuvent etre distingues, ils ne sauraient etre separes. Elle fait 
partie de la charge pastorale, qui preserve les droits et la 
liberte des parents contre toute atteinte, et en dirige Pexer- 
cice. ” 

“ I/en3eignement n’est pas une attribution de PEtat, dit 
le Pere Petitalot dans son ouvrage : Le Syllabus , base de 
P Union catholique. 

“En matiere d'education, le droit de Pfetat, ou plutot le 
devoir des chefs du gouvernement, c'est de sauvegarder les 
droits qui sont en cause, savoir : le droit de l’Eglise qui est 
divin, le droit des parents qui est naturel, le droit des contri- 
buables qui est civil et politique. 

“L’lSglise a re£U le droit d’enseigner toutes les nations et 
de leur apprendre toute verite, toutes les cboses qu f elles dor- 
vent observer comme parle l’fivangile. 

“ L’enseignement de Penfance et de la jeunesse est une 
charge de la paternite et de la maternite ; les instituteurs, 
autres que les parents, ne sont que les suppleants des pa- 
rents. ” 

S’adressant (dgcembre 1903), k la Ligue des Fem- 
mes catholiques de Chicago, Mgr James E. Quigley, 
apr$s avoir nig k PEtat le droit de se charger de 
Pgducation de Penfant, dgfinissait ainsi le principe de 
Penseignement scolaire : 

«Qui seront les educateurs de nos enfants ? A qui Penfant 
appartient-il ? Premierement, Penfant appartient k Dieu, puis 
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aux parents. Bt cependant l’fitat s’arroge exclusivement le 
droit d’instruire l’enfant ! » (1) 

Puis, parlant des ecoles pretendues neutres, il ajoutait : 
• Tout enseignement donne par des non-catholiques est'anti- 
catholique.* 

Et cet enseignement des Manning, des Pfititalot, 
etc., etc., n’est autre que l’enseignement tneme des Con- 
ciles et des Papes, c’est-A-dire de l’feglise. 

Dans sa constitution Romanos Pontifices (8 mai 
1881), L6on XIII, parlant des Ecoles, s’exprime avec 
autant de clart£ que d’finergie touchant le droit impres- 
criptible de l’Eglise, en mature d’&lucation, et le carac- 
tere essentiellement chr£tien que doivent avoir les&oles. 
Le Saint-P&re rappelle en meme temps, par de nom- 
breuses citations, les enseignements de Pie IX son pr£- 
d&esseur, spdcialement k Mgr Hermann, archev&que de 
Fribourg (14 juillet 1864), et la tradition de l’figlise 
depuis l’antiquitfi chr£tienne. Parlant des €coles £l€- 
mentaires en particulier, la constitution Romanos Pon- 
tifices se lit comme suit : “ La charge d’y enseigner est 
un ministfcre des plus sacr€s : Sanctissimum docendi 
ministerium ; et ces fieoles se rangent tout A c6t£ des 
lieux de pi£t£. ” 

“Ecrivant aux £v£ques d’Autriche et d’Allemagne, 
L£on XHI disait : 

•II iaut non seulement que la religion soit enseignee aux 
enfants A certaines heures, mais, que tout le reste de l’ensei- 
gnement exhale comme une odeur de piete chretienne. ” 

(1) W Avenir National; Manchester N. H., 23 dlcembre 1903. 
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Puis, revenant sur les droits des p&res de families, 
L£on XIII, dans son encyclique Affari vos (8 dficembre 
1897) disait, en termes on ne peut plus clairs, en 
s’adressant aux Canadiens : 

"Voir dans quelles institutions seront elev6s les enfants, 
quels maitres seront appel6s k leur donner des prfceptes de 
morale, c’est un droit inherent k la puissance paternelle. ” 

Mais, si l’Etat n’a pas le droit de se charger de l’ins- 
truction et de r education de l’enfance et de la jeunesse, 
il n’en a pas moins le devoir rigoureux d’ aider l’figlise 
etles pfires de families si besoin il y a,en leur prfrtantson 
concours, et en leur facilitant leur t&che si p&rible et si 
cotlteuse par une juste repartition des deniers publics. 

« L’autorite civile, ilest vrai, dit le P£re Jouin, S. J. (1) pourra 
^tablir des ecoles publiques, en obligeant tnerne les parents, s* 
besoin il y a, k payer une taxe pour le support des Ecoles; mais 
la direction devra en etre laiss£e k l’autorite religieuse, parce- 
que c’est lk une charge dont Tautorite civile ne peut s’acquit- 
ter. Il appartient seulement k l*autorit£ civile de punir ce 
qui se fait contre l’ordre public. 

■ Ilimporte sans doute k la soci£te de promouvoir l’edu- 
cation : et voilk pourquoi, 1* autorite civile doit aider les pa~ 
rents k s’acquitter eux-m€mes de ce devoir de l’education qui 
leur appartient. 

« Mais autre chose est de promouvoir T education, autre 
chose est de s’attribuer le droit de la donner soi-meme. » 

L’Etat a aussi le droit, et per sonne, certes, nesonge 
k le lui contester, de fonder des £coles sp&iales destin&s 
k certaines carri&res civiles, militaires, etc., comme le 

(1) R. P. Jouin, S. J. : Traittf de Philosophic morale, 5 me livrc, chap. Ill, 
note 2. 
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genie civil, les arts et metiers, la marine, l’armfe, etc. , etc. 
Mais, remarquons que, dans ces derniSres ecoles, il ne 
s’agit plus principalement d’education on de formation 
intellectuelle et morale qui doivent se donner k l’enfance 
et k la jeunesse ; mais d ’instruction sp&iale, scientifique,. 
industrielle, militaire, etc., k des adultes. L’Etat n’a 
cependant pas le droit de monopoliser cet enseignement 
particulier, et l’interSt public exige meme que l’Etat per- 
mette 1 ’initiative priv4e, qui a toujours donn6 les meil- 
leurs rdsultats, tout en ne cofitant rien aux contribuables. 
Les ecoles superieures des Congr^ganistes de France en 
sont une preuve edatante, commel’attestent une longue 
experience et en particulier les six volumes des rapports 
de l’enquete gouvemementale de 1899. 

Le principe de PEtat iducateur est non seulement 
contraire au droit, m€me naturel, et condamn£ par 1’6- 
glise, mais il est aussi essentiellement magonnique. 

Nombreuses ont £t£ les declarations faites par les 
franc-magons eux-memes, comme nous l’avons vu dans 
le chapitre sur la gratuite et 1’uniformite des livres. 
Void un autre temoignage d’une valeur incontestable. 
Apr§s avoir parle de 1* action de la magonnerie dans la 
Ligue, Jean Mace ajoutait : 

tiLes faits retablis, j’ajouterai, sans crainte d’effaroucher 
aucun de ceux qui se sont rallies k la Ligue, que son oeuvre, la 
diffusion de l’instruction (par l’ecole neutre de l’ljtat, c’est- 
H-dire l’ecole gratuite, obligatoire et laique), est en effet une 
oeuvre essentiellement magonnique; que ses principes,laliberte 
d’action laissee k tous et l’abstention de toute polemique 
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religieuse, (1) sont entierement conformes aux principes ac- 
ceptes par les Loges 

«J’espere bien que les citoyens qui ont accept^ pour leur 
compte T oeuvre et les principes de la Ligue, et qui ont cru tra- 
vailler au bien de leur pays en cherchant k augmenter autour 
d’eux la masse des connaissances, sans esprit de secte ni de 
partie, j’espere bien (notons que c’est toujours Jean Mace qui 
parle), qu’ils n’abandonneront pas le travail commcnrf pour 
avoir appris que c’est un travail ma^onnique.# 

lAon XIII k son tour, arrachant k la magonnerie le 
masque de la pr£tendue neutrality dont elle se couvre, 
dyfinit ainsi le but qu’elle poursuit k P&ole : 

« La secte concentre aussi toutes scs Energies et tons ses 
efforts pour s’emparer de l’education de la jeunesse. Les 
francs-magons esp£rent qu’ils pourront aisement former, d’a- 
pres leurs idees, cet kgc si tendre, et en plier la flexibility dans 
le sens qu’ils voudront, rien ne devant Stre plus efficace pour 
preparer k la societe civile une race de citoyens telle qu’ils 
rfivent de la lui donner, C’est pour cela que, dans l’education 
et l’mstruction des enfants, ils ne veulcnt tolerer les ministres 
de rfeglise, ni comme surveillants, ni comme professeurs. Dej&, 
dans plusieurs pays, ils ont reussi k faire confier exclusive- 
ment k des laiques l’educatidn de la jeunesse, aussi bien qu’& 
proscrire totalementde l’enseignement de la morale les grands 
et saints devoirs qui unissent l’homme k Dieu.> (Encydique, 
Humanum genus.) 

( l ) On salt par ce qui se passe actueilemeat en France, combien eat men- 
songftre et hypocrite cette pretendue abstention politique et religieuae. Le 
F.\ Combes, interpelie au aujet de l’expulsion de l’abbe Delsor, depute alsa- 
cicn, n’a-t-il pas declare demierement ft. la Chambre qu*il n’&yalt prisla 
presidence du Con sell que dans le but de poursuiyre la lutte contre l’figlise 
cathollque ? 

7 



A la page 3 du Manifeste on lit: 

(Quelques esprits excessifs, se croyant plus sages' que le 
reste du genre humain, voudraient mettre 1’fetat hors de 
l’ecole.* 

N’en d€plaise k la Ligue et aux ligueurs, nous* nous 
rangeons volontiers du c6t€ de ceux qtii ne con- 
naissent k l’Etat d’autre droit en mature d ’Education, 
que celui d’aider l’Eglise et les pfires de families. 

Et nous croyons fermement en la parole des francs- 
ma$ons, lorsque, dans un moment de franchise, ils ont 
declare que le principe de FEtat Mucateur est essentiel- 
lement ma§onnique. 



Chapitre XVII 


Notre syst£me scolaire 

N OUS avons vu dans le chapitre pr&6dent, quels 
£taient les droits de l’Eglise et de l’Etat en ma- 
tifire d’&Iucation. 

Ces droits, en pratique, sont-ils pleinement reconnus 
dans la province de Quebec, oh la liberty religieuse est 
garantie par tant d’actes solennels ? 

Non! Et seuls les 6loges que la Ligue canadienne 
adresse h notre loi scolaire, suffiraient, vu l’esprit de 
cette Ligue, pour en faire douter. “ Notre loi scolaire, 
dans son esprit et dans son but, mfirite les plus grands 

£loges ,” est-il dit k la page 3 du Manifesto de notre 

Ligue. 

Or, le programme de la Ligue £tant: “l’instruction 
est charge d’Etat” si le t£moignage de la Ligue est sin- 
cere, il faut en conclure que notre loi scolaire, dans son 
esprit et dans son but, tend k faire de l’£ducation une 
charge d’&tat. 

Mais un autre temoignage d’une valeur au moins 
aussi grande, est celui du president actuel de la Ligue 
fran^aise, Ferdinand Buisson, franc-ma?on notoire. 

M. Buisson range en effet le Canada parmi les pays 
dont les lois scolaires on consacr£ le principle de l’£cole 
neutre, ( Dictionnaire de pSdagogie , tome ler p. 473. ) 
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Certes, ce temoignage de M. Buissonnedoit pas fitre 
rejete facilement ; car enla mature, c’estunvrai eonnais- 
seur. M. Buisson qui a ete rapporteur des commissaires 
scolaires, dans maintes expositions g6n^rales, a non seu- 
lement pu, mais meme dfl etudier les divers syst&mes 
d’education. M. Buisson connait particulifirement la 
province de Quebec, qu’il a visits. 

Cette declaration sur la tendance de notre syst£me 
scolaire, nous laisse plus que pensif. Elle nous semble 
aussi donner raison it cette appreciation de la VSritS de 
Quebec, (decembre 1903): 

«Sans doute les sectaires trouvent nos ecoles bien trop 
catholiques et voudraient en bannir tout enseignement reli- 
gieux; mais il n’en est pas moins vrai que notre organisation 
scolaire repose sur de faux principes, que les ma9onsn’auraient 
qu’il appliquer dans toute leur rigueur pour produire un effet 
desastreux.* 

La Ligue canadienne trouve notre loi scolaire par- 
faite, elle n’en demande que la stricte application. 

D’ailleurs il suffirait de faire remarquer ici certains 
faits dejit bienconnus du public, par exemple, que l’Etat 
s’arroge le droit de nommer lui-meme les membres du 
Conseil de l’lnstruction publique, meme les ev£ques, ce 
qui fait que ce corps qui devrait £tre independant de l’fetat, 
n’en est qu’un instrument ; que l’Etat se permet encore, 
H Montreal, par exemple, de nommer trois des commis- 
saires d’ecoles catholiques qui, comme tous les autres 
membres de la meme commission, devraient etre simple- 
ment des representants des p£res de families ; et aussi le 
fait fort significatif, et constate par M. C.-J. Magnan 
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dans son Mimorial de T Education, (p. 8), que le gou- 
vemement de la province de Quebec n’accorde de subsi- 
des pris sur les deniers publics, qu’aux seules gcoles qui 
reinvent directementde lui,et en priveles autres maisons 
d’£ducation presque toutes dingoes par des commu- 
naut£s religieuses, comme si ces demifires n’y avaient 
pas au moins un 6gal droit. 

Nous croyons devoir signaler ici une erreur commise 
par Mgr P.-L. P&henard, dans son article sur l’€duca- 
tion au XIXe siScle, paru dans le superbe ouvrage " Un 
si&cle”, 6crit en collaboration. (1) 

Mgr P&henard est un admirateur de notre syst&ne 
scolaire, et place le Canada au nombre des pays ou l’en- 
seignement libre est subvention^ par l’Etat. Void le 
passage en question : 

(Toutefois, cette liberty (d’enseignement) nesera vraiment 
complete et neportera ses fruits, que le jour ou, les ecoles libres 
et confessionnellesseront subventionnees sur lesfonds del’Etat 
au prorata du nombre et de la valeur des eleves. Elies le sont 
dejk en Belgique, en Hollande, en Angleterre et au Canada; et 
elles aspirent a l’etre aux Etats-Unis. C’est une mesure de 
simple justice, que le progres de l’idee de liberte ne peut man- 
quer d’imposer avec le temps, au pouvoir public.# 

Nous regrettons beaucoup de voir Mgr P&he- 
nard en pleine contradiction avec les faits, au moins 
pour ce qui conceme les Etats-Unis et le Canada : aux 
Etats-Unis, l’Etat ne donne rien aux €coles catho- 
liques ; et au Canada, seulement les Ecoles congr£ga- 
nistes qui n’ont pas vu l’inconvdiient de se mettre sous 

(1) ZJn si&cle .— Mouvement du monde de 1800 k 1900, public par lee solas 
d’un comity, sous la prlsidence de Mgr P&hcnard. 
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le contrSle de l’Etat, resoivent une part des deniers 
public. Ainsi, pour ue parler que de la province de Que- 
bec, M. C.-J. Magnan fait remarquer que cent seize cou- 
vents et soixante-douze €coles de Frfires ne re?oivent 
absolument aucuns secours de l’Etat, et que cesont pr£- 
cisement ces institutions qui sont les plus importantes, 
les plus prospfcres (au point de vue des etudes), et 
qu’& elles seules elles donnent au moins autant, au 
point de vue pecuniaire, que l’Etat, & l’oeuvre de l’£duca- 
tion. (1) 

Leur donner une juste part dans les deniers publics 
ne serait done pas comme le ditsi justement Mgr P£che- 
nard, une simple mesure de justice. 

Ce n’est pas le lieu ici, de faire le proc&s de notre 
syst&me scolaire : nous n’en avons parlfi que pour mon- 
trer la raison d’etre des Stages que lui a d£cem£ si libd- 
ralement la Ligue de l’Enseignement. Nous le deman- 
dons cependant : N’est-cepas 1A dejit, un commencement 
de monopolisation de l’Enseignement par l’Etat ? (2) 


(1) C.-J. Magnan : Memorial sur f Education. 

(2) 1/ Education on la grande question sociale du jour. Kecueil de docu- 
ments propres k ^claircir les gens de bonne toi. Montreal, V&tendard , 1886. 

Lt, on Terra notre vrale situation au point de Tne scoialre. Volci k quol 
elle se resume : 

1° Les catholiques de la province de Quebec, peuvent, a'ils le vealent, dlri- 
ger 1* Education scolaire de leurs enfant s tout h fait catholiquement. 

2° Notre systime de lHnstruction publique est loin de mlriter 1* admiration 
d'un people catholique. 

8° I*e monopole de l'enaeignement par l’£tat n'exiate pas encore chez nous, 
il est vrai, mais nous y marchons rapidement. 

4° Nos catholiques ont grandement raison de nourrir les apprehensions les 
plus graves sur notre situation scolaire. 



II n'y a pas lieu toutefola de dEsespErer, yu Flmmenae reaaource que non* 
a vons dans la fol ai yiv* de noa populations. Mala 11 eat grand temps de 
rEagir. 

1° II faut Eclairer l'oplnlon. 

2° Forcer les dEputEa parlementalres it dEfendre lea vraia droits en Educa- 
tion. 

3° BmpEcher Vfltat d'emplEter sur les droits des pEres de families et de 
I’figliae. 

4° Falre rappeler toute legislation scolalre contralre aux droits susdlta. 

5° Sulvre attentivement les affaires d’Educatlon. 

6° Se blen garder de mettre nos Ecoles llbrea sous le contrdle de l’dtat. 

7° Bnfin, tenir const am men t present 2 l l'esprit, comme une maxi me India* 
eatable, que l'Education appartient k l’figlise et aux parents ; et que le seul 
droit on plutdt le devoir dea gouvemementa, e'est, aelon F expression du P 
PEtitalot, de ■aauvegarder lea droits qul sont en cause, aarolr: le droit de 
I’dglise qul eat divin, le droit dea parents qul est naturel, le droit dea contri- 
buables qul eat dvil et politique. » 



Chapitre XVIII 


“La Presse” se tait.... Mystdre !.. 

D E tous les joumaux quotidiens de Montreal, seule, 
la Presse, par son article du 5 fSvrier 1903, (cit£ 
pins haut), avait eu le courage de dSnoncer la Ligue 
de l’Enseignement. 

Aussi, aprfcs lui avoir entendu dire de si grosses 
vSritSssur l’une etl’antre Ligue, semblait-il tout naturel 
qu’elle ait dtl se rSjouir de la publication de notre Stude, 
qui ne faisait en rSalitS, que prouver les accusations 
qu’elle avait ports contre ces mfimes Ligues. 

II n’en n’a pas StS ainsi cependant. Tandis que le 
Journal et la Patrie dont nous avions dSnonce la con- 
duite, nous ont fait bon accueil (1) ; seule la Presse n’a 
pas mime daignS accuser reception de notre brochure. (2) 
Que veut dire ce silence, aprds tant de loquacity ? se 
sont demands bien des gens. 

La Presse Stait-elle sincere lorsqu’elledSnon^ait ainsi 
les deux Ligues, ou bien, persuadSe, que nous ne pour- 
rions jamais mettre la main sur les prScieux documents, 
n’agissait-elle ainsi qu’afin de pouvoir aider plus effica- 
cement les ligueurs ? 

(1) Le changement d’ opinions de cesjournaux eat dhe au changement de 
lenrs r^dacteurs en chef. 

(2 ) M. Arthur Danse reau, r£dacteur en chef, nous avait cependant promts 
d’en donncr tine impartlale appreciation. 
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C’estune question que nous pouvons nous faire avec 
d’autant plus de raison, que le public n’a pas oubli£ la 
fameuse campagne entreprise par ce journal contre les 
theatres, afin de se recommander aupr&s des catholiques : 
ce qui ne l’a pas emp3ch£e de reprendre bientdt aprfis la 
publication des reclames en faveur des m&mes theatres, 
contrairement au d4sir bien connu de l’archevfique. 

Nous pensons que les relations amicales qui existent 
entre M. Herbette et la Presse doivent Stre pour beau- 
coup dans son silence. 

En efifet, dans son numlro du 3 octobre 1903, la 
Presse publiait un trfes long article dans lequel son cor- 
respondent parisien M. Montet, nous racontait, en 
termes on nepeu plus £mus,la reception chaleureuse que 
l’oncle Herbette lui avait faite dans son chateau de 
Pomic. En void quelques extraits : 

“ Je suisidenune vill4giature bien connue de plusieurs 
“ de nos compatriotes, dans le chateau de notre oncle 
“ bienveillant ettoujours d4vou4, M. Herbette... ! l’hos- 
“pitalit4 k Pomic estbien canadienne... ! tous ces braves 
“gens n’h4sitentpas en nous voy ant k nous reconnaitre 
“ pour des cousins toutcomme tous les Canadiens recon- 
“naissent le bon oncle Herbette pourun desleurs.le plus 
“ obligeant et le plus d4vou4 ! ! ! ” 

Comment, apr&s cela, annonce que ce cher Oncle est 
conseillerde cette Liguefran 9 aise,etle fondateur de cette 
Ligue canadienne sur lesquelles il avait 4t4 dit tantet de 
si grosses v4rit4s dans 1’article du 5 ftvrier 1903 ? 

Nons le comprenons, cela 4tait impossible ! 
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Nous en Itions persuades depuis longtemps d’ailleurs ; 
car, aprls nous avoir accords l’hospitality pour la publi- 
blication d’une s^rie d’articles surlaLigue,/a Presse nous 
fit dire par son rldacteur en chef.comme jadis le Journal 
par M. Beauchesne, qu’elle ne pouvait continuer, vu le 
manque d’espace! Le jour se faisait trop, cela devenait 
compromettant ! 

C’est sans doute pour cette mime raison qu’tme 
lettre ouverte quenousavions adressle, par poste reco ru- 
in andee, k M le rldacteur en chef de la Presse (le 13 
juillet 1903), et dans laquelle nous donnions la teneur 
des documents relatifs k la Ligue canadienne, ne put 
trouver de place dans les nombreuses colonnes de ce 
grand journal ! 

Et puis enfin, la Presse devait soutenir la candida- 
ture de plusieurs des partisans de l’hOpital neutre, de la 
bibliothlque neutre, voir mime de la gratuit! et de 
P uniformity des livres, ainsi que publier la fameuse pro- 
testation de la Ligue ! 

Tandis que la Presse se drapait dans tm mutisme si 
lloquent, V Union, pubUle k St-Hyacinthe — rldacteur 
inconnu— nous consacrait une colonne et demie de son 
numlro du 23 dlcembre 1903. L’auteur de l’apprlcia- 
tion declare d’abord qu’il n’a lu que trds rapidement 
notre brochure. Mais si grande est sa perspicacity que, 
malgrl sa lecture trls rapide,il a pu, fidlle k la devise de 
son journal ‘ ‘Soyez j uste etdroit, ’ ’ porter le jugement sui- 
vant: “ M. Bernard est aussi vil dans ses attaques, que 
rampant dans ses flatteries.” Ce trls distingul et trls 



savant critique trouve- ensuite nos statistiques trop 
faibles, mais 1&. se borne son effort et ses lumi&res. H ne 
tente pas mSme l’ombre d’une preuve. 

Enfin la partie principale de son article, celle par 
laquelle il termine, merite l’attention du lecteur; elle 
consiste en cette declaration: “Nous ne faisons pas 
partie de la Ligue de l’Enseignement ( ??), mais nous 
avons lu son programme ; nous le trouvons bon et nous 
esperons que quand elle se r6veillera, elle sera assez forte 
pour atteindre le but qu’elle se propose : la reforme de 
notre systfcme d’instruction publique dans la province 
de Quebec.” 

Nous regrettons beaucoup, pour la Ligue canadienne, 
qu’elle ne se soit pas encore assure l’appui de ce mon- 
sieur; nous luiconseillons de l’enregimenter au plus vite. 
Quant k ce redacteur aussi illastre que mystSrieux, qu’il 
se hltte d’adresserson adhesion II la Ligue, car c’est bien 
de lui et de tous ses semblables que le Monde Magonni- 
que parlait lorsqu’il disait: 

«J’en conviendrai volontiers, les adversaires de la Ligne 
ont bien en raison de crier: a la franc-magonncrie ! en voyant 
son programme. Si celui qui l’a dresse n’avait pas ete magon, 
il avait (tout ce qu’il fallait pour le derenir ; et ceux qui Pont 
accepte avaient tout ce qu’il fallait pour etre des notres .» 

(Le Monde Magonnique, novembre 1868, p. 438-440. J. 
Moussac : Hist, de la Ligue, p. 131. 



Chapitre XIX 


A la Voltaire et d. la Jean Mac£ 

FOURBERIE ET CONTRADICTION 

L E 19 d&embre 1903, le Canada , dirig£ par M. G. 

Langlois, vice-president de la Ligue canadienne 
de PEnseignement, publiait le petit article suivant: 

DANS L'INTfeRfeT DE L’fiCOLE PRIMAIRE 
tMgrBruchesi a con voque, ^Parcheveche, pour mardi le 29 
decembre, une assemble® du sous-comit6, nomine par le comite 
catholique du Conseil de PInstruction publique, pour la re 
vision du programme d’£tude des ecoles primaires. 

tCe sous-comitl comprend les archeveques d’ Ottawa, de 
Quebec et de Montreal, 1’honorable juge Langelier, Phonorable 
Lomer Gouin, MM. Cr£peau,Stenson et dela Bruere. 

< Nous aurons beaucoup de bien de cette reunion et nous 
sommes heureux de voir que le Conseil destruction publique 
donne une attention particuliere A nos ecoles primaires. 

ffL'Enseignement primaire dans no tre province n’apas regu 
jusqu’icijdes pouvoirs publics, la sollicitude et la poussee qui 
lui sont necessaires pour donner a notre jeunesse Pinstruction 
si importante et si utile A notre epoque de concurrence 
outranciere. 

Nous sommes particular ement heureux de voir Mgr Bru- 
chesi prendre V initiative <Tun programme de reforme dans les 
programmes (T etudes ; et nous sommes convaincus que son zele 
et son concours secondes par les membrcs du comite t sauront 
apporter <T heureux resultats a f oeuvre patriotique de Vecole . 
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N’est-ce pas que c’est touchant ! Quelle reconnais- 
sance, chez ce cher M. Langlois, envers NN. SS. les 
evSques ! 

Oui, sans dqute, et, comme vous, lecteurs, nous serions 
prets k feliciter M. Langlois, si nous pouvions parvenir 
k chasser de notre mgmoire le souvenir d’une certaine 
stance, tenue k la salle Poire, le 9 octobre 1902. 

Malgre toute notre bonne volonte, nous ne pou- 
vions oublier les paroles par lesquelles ce mSme M. G. 
Langlois soulevait son enthousiaste auditoire (1). 

II s’agissait, en effet, de fonder, k Montreal, une suc- 
cursale de la calibre Ligue de l’Enseignement qui, selon 
M. Langlois, exe^ait, en France, une influence conside- 
rable sur l’instruction publique . 

Or,le principal motif de la necessity d’une Ligue de 
l’Enseignement k Montreal, apporte par M. Langlois, 
etait que: “Le Conseil qui a charge de notre admi- 
nistration scolaire “nesi^ge que deux fois par annle et 
n’est pas renseign€ sur les details de notre systfime. ” 

Comment peut-il done se faire, qu’«l un an d’in- 
tervalle k peine, tous ces membres du Conseil de l’ins- 
truction publique, d’absolus ignorants des details de 
notre syst&me, soient deveuus si renseignes, que M. 
Langlois leur accusateur d’alors,ne trouve plus,aujour- 
d’hui,de mot assezexpressif, pour dire toute la confiance 
qu’il a en leur profond savoir , en leur zile, en leur de- 
vouement, etc, etc ! ! ! 

Allons, pas de commentaires ! N’est-ce pas ainsi 
qu’agissaient Voltaire et Jean Mace ? 

(1) Des gens bien renselgnls prltendent qu'ils n^tafent pas qnarante, le 
rapport n'en donne que 31 noms. 



Chapitre XX 


Faut-il 6tre franc-magon ? 

U N correspondant nous a pose deux questions ; void 
la premiere : 

“ Vous affirmez que la Ligue de l’Enseignement est 
une oeuvre magonnique : concluez-vous de 111 que les 
metnbres de cette Ligue sont francs-magons ? 

Non, il n’est pas du tout n&essaire d’etre firanc- 
magon pour faire partie de la Ligue de l’Enseignement ; 
et, si les francs-magons y sont, de droit, chez eux ; le 
concours des profanes n’y est pas moins estim6. C’est 
mdne, grd.ce k ce bienveillant concours de catholiques 
et de chr^tiens de tous noms que la Ligue a obtenu de 
par le monde un si grand succSs et que par elle, l’esprit 
magonnique a pu p^n^trer dans la legislation scolaire 
de presque tous les pays. 

Nous ne saurions £tre plus sev£res que le Pape ; or, 
void comment L4on XIII s’exprime dans son ency- 
clique : Humanum genus, en parlant de la secte, en 
general : 

“ Que si tous les membres de la secte ne sont pas 
obliges d’abjurer explidtement le catholidsme, cette 
exception, loin de nuire au plan general de la franc- 
magonnerie, sert plut&t ses interets. Elle lui permet 
d’aborddetromper plus fadlementles personnes simples 
et sans defiance, et elle rend accessible k un plus grand 
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nombre l’admission dans la secte. De plus, en ouvrant 
leurs rangs k des adeptes qui viennent k eux des reli- 
gions les plus diverses, ils deviennent plus capables d’ac- 
crSditer la grande erreur du temps present, laquelle 
consiste k rel£guer au rang des choses indiffiSrentes le 
souci de la religion, et k mettre sur le pied de l’£galit£ 
toutes les formes religieuses. Or, k lui seul, ce principe 
suffit k ruiner toutes les religions, et particulidrement 
la religion catholique ; car, etant la seule veritable, die 
ne peut, sans subir la demure des injures et des injus- 
tices, toldrer que les autres religions lui soient 6gal6es. ” 
C’est ainsi qu’en France ou la franc-magonnerie ne 
comptait en 1900 que 20,000 membres, selon cette 
declaration du F.\ Francolin : “ ... sur les 2,000,000 au 
moins de francs-magons du globe, nous ne .sommes en 
France que 18 k 20,000.” (1) La Ligue de l’Ensei- 
gnement en comptait 1,500,000. ” (2) 

Ainsi done, en acceptant comme exacts, les chiflres 
foumis par les francs-magons eux-m&tnes, 1,480,000 
membres de la Ligue k qui il r€pugnerait de se dire 
francs-magons, en font cependant la besogne anti- 
patriotique et antireligieuse. 

Nous croyons que cette statistique du F.'. Francolin 
n’est pas exacte, k moins qu’il ne veuille parler que des 
parfaits initios. On sait en effet que 25 % des insti- 
tuteurs frangais, sont de la congregation du Grand- 
Orient ; ce qui porterait ddja au moins 4 18,000 le 

(1) Rapport anr le convent du Grand-Orient 1885, chapltre Isis Monty on. 
Chained’ Union, 1886 3 et 4. — F. Nourriaaon: Le Club des Jacobins, p. 67. 

(2) G. Goyau: L'ficole d’AufourtThui, p. 190. 
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nombre des masons. II faut aj outer, il est vrai, que 
c’est dans cette cat€gorie de citoyens, que la Ligue et la 
magonnerie ont le plus travails et le plus sem£. 

Mais, si tous les ligueurs ne sont pas masons, il est 
incontestable que la haute direction de chacune des 
sections de la Ligue, est confine aux chevaliers de la 
truelle, de l’6querre et du compas. Partout oh il y a 
une loge, c’est k elle qu’incombe le devoir de fonder une 
ligue de l’Enseignement. Chaque loge a de plus le droit 
et le devoir de fonder autant de sections de la Ligue 
qu’il lui sera possible ; car, c’est 1 k le plus sfir moyen 
d’augmenter le nombre des loges, tous ceux qui accep- 
tent le programme de la Ligue ayant, dit le Monde 
Maqonnique de 1869, “ tout ce qu’il faut pour devenir 
franc-magon ! ” 

* 

* * 

Pourquoila loge de Montreal Y Emancipation obfiit- 
elle au G.\-0.\ de Paris et non k celui de Lon- 
dres? Telle est la seconde question de notre corres- 
pondant. 

Pour etre complete, la r€ponse k cette question ne 
demanderait rien moins que l’historique de la magon- 
nerie frangaise depuis plus de 50 ans. Nous allons 
cependant en donner un court r£sum£ qui suffira pour 
nous eclairer sur ce point. 

Jusqu’h l’ann£e 1877, les documents &nan£s du 
Grand-Orient de France, portaient la formtde : “A.\ L.\ 
G.'.Dr. A.’. D.\ 1’ U.\ ” c’est-h-dire : “ Ala gloire du grand 
architecte de l’univers. ” Cette formule s’fetalait au 
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frontispice de la constitution de l’Ordre, et Particle pre- 
mier de cette constitution apprenait au profane que “la 
franc-mayonnerie a pour principe, l’existence de Dieu, 
Pimmortality de l’ame et la solidarity humaine. Qu’elle 
regarde la liberty de conscience comme un droit propre 
k chaque homme, et n’exclut personne pour ses croyan- 
ces.” (1) 

Or, depuis 1877, les constitutions de POrdre en 
France ne mentionnent plus le 'principe de l’existence 
de Dieu et de l’immortality de P&me. Que s’est-il done 
passy ? Le voici d’aprfcs la remarquable ytude. “ La 
franc-mayonnerie en France, parue dans la “ Revue des 
Deux Mondes”(ler mai 1899) et citye par M. Paul 
Nourrisson, dans “ Le Club des Jacobins sous la troi- 
si£me Rypublique.” 

Un parti s’etait formy au sein de la mayonnerie 
franyaise qui rydamait la suppression des formules 
dogmatiques reconnaissant l’existence de Dieu et Pirn- 
mortality de l’&me. Cegroupe defrancs-mayons avancys 
commenya en 1865 une campagne d’oft il sortit vic- 
torieux. 

Le F.\ Massol ouvrit la campagne en 1865 en 
demandant “ la suppression des principes en la croyance 
de l’existence de Dieu et de l’immortality de l’ame”, 
comme faisant violence “ aux principes de liberty de 
conscience et de tolyrance, principes essentiellement ma- 
yonniques. (2)” 

(1 ) Constitution, statute et rtglements g&itfraux de I’ordre mn^onnlque, 
1877. 

t 2 ) Bulletin da G.V0.V, 1865, p. 85. 

8 
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La majority des Loges s’opposa alors k cette 
motion. En 1869, Jean Mac£ qui venait de fonder la 
Ligue de PEnseignement remit de nouveau la question 
devant les Loges au congrfes des Loges de l’Est. 

Le convent de 1876 (1) n’apposait qu’une question 
d’opportunit£. Enfin, au convent de 1897, les magons 
avanc£s, formant les deux tiers de l’assemblee, rempor- 
tfcrent la victoire. 

Ce fut le F.\ Desmons, (voil& un nom bien appro- 
pri£ ! ) pasteur de l’6glise r6form6e, qui presenta le projet 
k la stance du 13 septembre. 

Les principes de “l’existence de Dieu et de Pimmor- 
talit£ de l’&me ” furent rejet^s et retranch£s des cons- 
titutions de l’Ordre. La tnagonnerie irangaise se 
declarait ainsi formellement, ath£e, mat^rialiste et into- 
l£rante. 

Cet acte eut pour consequence de s£parer le Grand- 
Orient de France de toutes les autres puissances magon- 
niques. 

Le 10 novembre 1877, La Grande Loge d’lrlande 
annongait qu’elle rompait ses relations avee le G.'.-O/. 
de France ; le 24 novembre 1877, le Supreme Conseil 
d’Angleterre notifiait le G.'.-O.’. de France qu’il cessait 
toute relation avec lui. (2) En d&embre 1877, le F.\ 
Pike, grand commandeur de l’ordre aux Etats-Unis, 
interdisait aux magons de France P entree dans les temples 
relevant des G.’.-O. \ des fitats-Unis. 

(1) Bulletin du G.-.-O.V, 1876. p. 874. 

(2 ) Bulletin du G.-.-O.’., 1837. p. 371. 
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Ce fut en vain que le Grand-Orient de France pro- 
testa et d&lara, qu’enmodifiantun article de ses statuts 
il n’avait pas entendu faire profession d’athfisme ni de 
matSrialisme, (1) les decisions de rupture furent rigou- 
reusement appliquees, et toutes les tentatives de raccor- 
dement €chou£rent, comme le prouvent, la lettre du F.'. 
Cousin k SonAltesse royal le F.\ Edouard-Albert, prince 
de Galles, grand maitre de la grande loge d’Angleterre(2), 
la r6ponse cat6gorique decelui-ci, et le refus des “ Grand- 
Orient ” strangers de prendre part au congrfcs ma^onni- 
que international tenu k Paris en 1889. (3) 

Se sentant ainsi isol€e de toutes les autres puissan- 
ces magonniques, le G.\-0.\ de France r&olut, k titre 
de repr4sailles, de eonstituer des ateliers dans les pays 
Strangers ou il n’y aurait pas de relations fratemelles 
avec la puissance ma^onnique r£guli£re. (4) 

La fondation k Montreal de la loge l’Emancipation 
est due k l’application de cette mesure de repr6sailles. 
Cette loge releive directementdu Grand-Orient de France, 
et ne peut recevoir que des membres qui, comme les ma- 
50ns de France, ne reconnaissent ni l’existence de Dieu 
ni l’immortalit£ de Vkme. C’est-A-dire que la loge TE- 
ma.ncipa.tion est a thee, mat&rialiste et intolfirante, et 
qu’elle doit travailler k accomplir ici, l’ceuvre nfifaste 
accomplie en France par les loges ses sceurs. 

L’ autre loge fran$aise de Montreal les Cceurs-Unis, 
relfive de la grande loge de Quebec qui obrit elle-mSme 

(1) Edition de la Constitution, 1890, p. 180. 

(2 )„ Comptc rendu, 1899, p. 10. 

(3) Annuaire dt i G.VO.\ de France, 1898, p. 50. 

(4) Bulletin du G.VO.*., 1878, p. 350. 
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la magonnerie anglaise. Ces tnembres doivent reconnai- 
tre l’existence de Dieu et l’immortalit6 de l’Ame. 

VoilA le motif pour lequel la loge l’llmancipation 
relSve du Grand-Orient de France et non pas de celui 
d’Angleterre. (1) 

Et, maintenant, si nous considerons que la macon- 
nerie frangaise est athfie, matdrialisteet intol6rante ; que 
la Ligue frangaise n’est qu’une magonnerie extfirieure et 
la fille de la magonnerie frangaise; que devons-nous 
penser de la Ligue canadienne, fille de la Ligue frangaise 
et petite fille de la magonnerie frangaise ? 

VoilA done assez clairement d6montr6 que, quand 
bien meme nous voudrions admettre comme valablesles 
d&i^gations des ligueurs canadiens, ce qui serait in- 
sense ; nous devons n^anmoins conclure que, non seule- 
ment la Ligue canadienne a empruntfi le nom de la 
Ligue frangaise mais qu’elle lui a aussi pris la chose. 
Nous devons conclure que, comme la Ligue frangaise, la 
Ligue canadienne est magonnique dans son esprit, dans 
son but et dans sa tactique. 

Avant de passer A la Ligue frangaise, nous tenons, 
dans PintdrSt de l’Histoire de notre Ligue, A poser A M. 
Godefroy Langlois une double question qui lui ad£jA 6t£ 
posce et A laquelle il n’a pas encore daign£ rfipondre. 

(1) C'est de ce dlssentlment que nous parle Lion XIII dans son ency- 
clique Humanum genus lorsqu’il dit: «En effet, bien que prise dans son en- 
semble, la secte fasse profession de croire & l’existence de Dieu, le tlmoignage 
de ses propres tnembres Itabllt que cette croyance n’est pas, pour cbacun 
d'eux indiTidueUement, l’objet d’un assentiment ferine et d’une inlbranlable 
certitude. Ils ne dissimulent pas que la question de Dieu est parmi eux une 
cause de grands dissentlments. II est mime ay€t€ qu’il y a peu de temps 
une slrieuse controverse s’eat engagle entre eux ft ce sqjet.» 



Chapitre XXI 


fetes-vous F. • . Magon ? 

'TVEPUIS quelques mois, des personnes qui s’int 6- 
ressent beaucoup au vice-president de la Ligue 
canadienne de PEnseignement, Ini ont bien en vain pose 
quelques questions. 

C’est ainsi que dans le Rappel (6 decembre 1903), 
on lisait ce bref entrefilet : 

• M, Godfroy Langlois, directeur du journal liberal le 
Canada , membre de la Ligue de PEnseignement, et aspirant 
ministre de Pinstruction publique, est-il le mSme M. Godfroy 
Langlois qui futle promoteurde la Loge ma 9 onnique fran^aise 
de Montreal, appelee PEmancipation ? 

M. Godfroy Langlois a-t-il repondu ? 

Dans son numero du 27 decembre 1903, la Croix de 
Montreal citait un article de M. Emile Massard sur la 
franc-majonnerie, qui se terminait ainsi : 

« Dans la ma^onnerie, quoiqu’on en disc, il ne peut y avoir 
de libre examen, Les cerveaux sont enchaines. Or cet etat de 
choses est d’autant plus dangereux que 25 % des instituteurs 
qui font partie de la congregation du Grand -Orient et vont 
chercher leur mot d'ordre dans les loges. 

• VoilA ce qu’on appelle la neutralite scolaire ! Pourvu que 
les F.*. ne forcent pas un jour nos enfants k faire fvoeu 
d’obeissance pour tout ce qui touche aux questions ma^on- 
niques intemationales ! > 
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La Croix ajoutait : 

« Est-ce done k ces memes beaux resultats d’intematio- 
nalisme et de lese-patrie que tend la propagande de la Loge 
V Emancipation y de Montreal ? 

« Nous posons la question k tla luraiere de cette loge#; k 
un certain « venerable# nomine Langlois, journaliste, qui, 
apres s’etre fait initier aux mysteres de l’equerre, le 25 de- 
cembre, jour de Noel 1895, dans la Loge les Cceurs-Unis , s’en 
retirait avec fracas, en faisant claquer les portes du temple, 
quelques mois plus tard, sous pretexte qu'il n’y avait point 
rencontre assez de zele anticatholique. C’est de cette scission 
entre freres ennemis que naquit, on le sait, la Loge 1* Eman- 
cipation. 

« L’ autorite etant, comme on le voit, absolument com- 
petente, nous attendons une reponse categorique k notre 
interrogation. 

« Nous nous ferons un devoir de signaler cette r€ponse au 
patriot isme des Canadiens frar^ais. » 

M. Langlois n’a jamais, que nous sachions, con- 
tredit ^exactitude de ces renseignements. 

II y va de votre int£ret : Que ne repondez-vous, 
monsieur Langlois ? 



SECONDE PARTIE 


LA LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT 

EN FRANCE 


Chapitke I 

Origines et nature de la Ligue frangaise 

Q U’EST-CE done que la Ligue fran$aise de l'En- 
seignement ? 

R. — De mSme que la Ligue canadienne n’est qu’une 
section de la Ligue franpaise, ainsi la Ligue franpaise 
n’est qu’une section de la grande Ligue intemationale 
et maponnique commencfie en 1864, sur le “mot 
d’ordre ” des chefs inconnus de la franc-maponnerie. Ce 
mot d’ordre fiat transmis k tous les principaux “ Grand- 
Orient” de l’Spoque. (I. Bertrand: Franc-magonnerie, 
secte juive, p. 53.) 

Q. — Oh fut-elle d’abord etablie ? 

R.— C’est en Belgique que la Ligue fut d’abord £ta- 
blie, le 16 furrier 1865, apr&s une 4tude et un poncours 
de toutes les Loges beiges. (Le Journal de Bruxelles, 28 
novembre 1865.) 
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Voici en quels termes ce journal annongait k ses lec- 
teurs que la franc-matjonnerie se disposait k prendre en 
main la direction de Penseignement public. 

* Le Grand-Orient de Belgique a mis en ces termes, k Por- 
dre du jour de toutes les Loges de son obedience, la question 
de Penseignement obligatoire. 

1° Dire ce que l’on entend par enseignement obligatoire; 

2° Fixer le programme de Penseignement ; 

3° Determiner les moyens coercitifs pour assurer Pex£- 
cution de la mesure ; 

4° Formuler un projet de loi. 

«Les Loges repondirent, et de leurs reponses revues et cor- 
rig£es sortit le projet de loi que voici resume : 

1° Obligation de Pinstruction. 

2° Suppression de toute instruction religieuse. 

3° Inscription sur un tableau public des noms des parents 
r£fractaires. 

4° Condamnation des parents k cent francs d’amende ou 
de un k trente jours de prison. 

5° Enlevement de Penfant k la direction patemelle.i 

II s’agissait de preparer Popinionpublique k Paccep- 
tation de ces mesures draconiennes. 

C’est dans ce but que, le 16 f&vrier 1865, deux mois 
aprfis P elaboration de ce programme, on fonda en Bel- 
gique la Ligue de PEnseignement. 

Q. — Quel fut le principal organisateur de la Ligue 
beige ? 

R. — A la page 586 des Origines de la Ligue, Jean 
Mace dit que le F.\ Jules Farlier fat un des principaux 
fondateurs de la Ligue beige. 
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Q. — Quand la Ligue fut-elle fon d€e en France ? 

R. — En 1865, le Grand-Orient de France voulut faire 
incorporer la nouvelle soci6t£, mais les Chambres d’a- 
lors n’entrant pas dans les vues de la Ligue, le Grand- 
Orient fut contraint de louvoyer tout comme le fait 
actuellement la section canadienne. 

Q. — Le Grand-Orient se tint-il alors pour battu? 

R. — Non, pas du tout, il employ a toute la presse 
anticl&icale k mener une campagne hypocrite en faveur 
de l’enseignement gratuit et obligatoire, laissant decQtd 
la question religieuse ou n’y touchant qu’avec une cer- 
taine discretion, (I. Bertrand) comme cela se fait au 
Canada. 

Q. — Quels autres moyens furent employes ? 

R. — La ma§onnerie s’efforga de recueillir des adhe- 
rents. On cacha done le vrai but de la Ligue, toutes les 
fois qu’on le crut necessaire. On enrola ainsi, ministres 
et ex-ministres, honorables deputes et senateurs, maires 
et echevins, avocats et medecins, inspecteurs d’ecoles et 
instituteurs, joumalistes des deux sexes, marchands et 
citoyens de tous les rangs, comme celas’est fait k Mont- 
real ! Alors on pensa pouvoir faire un pas de plus, et 
on crea une Ligue de l’Enseignement sur le module de 
la Ligue beige. (I. Bertrand, p. 54). 

Q. — A quelle epoque parut le premier bulletin de la 
Ligue firan9aise ? 

R. — Le premier bulletin de la Ligue fran9aise parut 
le;15 d&embre 1866. 

Li 

Q.— Quel fut le principal fondateur de la Ligue fran- 
9aise? 
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R.— Jean MacA La franc-magonnerie lui prouva 
sa reconnaissance en le faisant “ s£nateur,” (avis ! !). 

Q. — LaLigue de l’Enseignement est-elle r^ellement 
magonnique ? 

R. — Oui, la Ligue est r€ellement magonnique. Jean 
Mac£ en a fait la declaration plusieurs fois. 

DAs 1868, dans le bulletin de la Ligue, Jean Mac£ 
reconnaissait que la Ligue de l’Enseignement £tait une 
oeuvre essentiellement magonnique, et il exprimait l’es- 
poir, comme nous l’avons vu plus haut, que ses colla- 
borateurs n’abandonneraient pas le travail pour avoir 
appris qu’il £tait un “travail magonnique.” ( Bulletin 
1895, p. 160 ; Jean Mac6 : les Origines de la Ligue p. 
354.) 

Jean MacA, est-il dit k la page 331 du Bulletin de 
1885, se vanta d’avoir redit plus de cent fois dans les 
Loges, que la Ligue de l’Enseignement fitait “unetna- 
gonnerie exterieure.” 

Au Grand-Orient il dit en propres termes: “Ici la 
Ligue est chez sa m£re.” 

Le premier cercle important de la Ligue fu.t fondg k 
Metz par le venerable de la Loge, M. Vacca. ( Bulletin , 
1894, p. 256.) 

« A un banquet donne par la loge de Strasbourg, les Freres 
reams, Jean Mace portait le toast suivant : 

« A l’entree de tons les Masons dans la Ligue.* 

«C’est leur ceuvre qui se fait 1A.« 

« A l’entree dans la magonnerie de tous les ligueurs.* 

«LA sont leurs soutiens naturelsa, 1A est une force qui 
decuplera leur action. » 
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« A.u triomple de la lumiere» (on sait quelle lumiere), mot 
d’ordre commun de la Ligue et de la franc-magonnerie. » 

(Le Monde Maqonnique, mars 1869, p. 664. — Moussnc : 
La Ligue, p. 130.) 

D&s avril 1867, le Monde Maqonnique parlait en ces 
termes de la Ligue et de sou fondateur. 

«Nous sommes heureux de constater que la Ligue de l’En- 
seignement fondee par notre F.\ Jean Mace, et la statue du 
F.\ Voltaire, rencontrent dans toutes les Loges les plus rives 
sympathies...* 

Pour mieux faire saisir le veritable esprit de la 
Ligue, on inaugura, le 21 janvier 1881, k la loge ma- 
gonnique de Saint-Germain un buste de la Rlpublique 
dont le socle portait les details suivants : L’Ignorance 
et la Superstition, symbolisles par un moine mitrl, sont 
Itranglles par un cordon sur lequel on lit: “Ligue de 
l’Enseignement.” Le rideau aux emblemes magon- 
niques couvre la partie gauche. Voltaire le soullve et 
rit aux progrls qu’ont fait ses idles. ( Bulletin 1881, 
p. 463.) 

Pour prouver que la Ligue n’a rien perdu de l’esprit 
qui l’a fait naltre, voici comment s’exprimait le F Du- 
vand, orateur du convent de 1898 : 

«La Ligue de l’Enseignement est une association extreme- 
ment forte, j’ajoute, car ce que nous disons ici ne sort pas de 
cette enceinte, j’ajoute, que c’est une « association magon- 
nique.» Elle a eu longtemps pour president notre F.'. Lion 

Bourgeois L’esprit magonnique y est toujours present. » 

Compte rendu du Convent de 1898, p. 194; Paul Nourisson: 
Le Club des Jacobins, p. 180. 
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Q. — .Quel est le president actuel de la Ligue fran- 
gaise? 

R. — Le F.\ Buisson, ex-bras droit de Jules Ferry 
dans la fondation de l’enseignement primaire laique, 
d€put6 de la Seine, est l’ame de la Ligue de l’Enseigne- 
ment, qu’il preside sous les auspices de M. Loubet. 

C’est ce meme M. F. Buisson, qui dans un article : 
“La Crisede l'Anticl6ricalisme”, paru dans la Revue poli- 
tique et parlementaire (octobre 1903),r£clamait l’abro- 
gation de la loi Falloux, la mort de toutes les congre- 
gations et enfin l’abrogation du concordat. 

Q. — La Ligue de l’Enseignement est-elle intema- 
tionale ? 

R. — Fille de la franc-magonnerie, magonnerie ext6- 
rieure, comme l’a designee Jean Mace lui-m£me, la Ligue 
de l’Enseignement est certainement intemationale. 
Voici comment l’affirmait l’orateur du convent de 1879, 
le franc-magon Francolin : 

« Partoat oft il y a un enfant, partout ou il y a une ecole, 
on trouvera la main du franc-magon, afin que la parole ce- 
lebre devienne verity : «L’ecole et la magonnerie sont une 
seule et meme chose, et toujours, en face de l’lnternationale 
noire (l’Eglise), l’on trouvera vigilante et devouee l’lnterna- 
tionale bleue, l’lnternationale des fils d’Hiram. » Chatne 
cP Union, 1879, p. 447 ; Georges Goyau: Plicole d’aujourd’hui, 
p. 53. 

En efifet, du vivant meme de Jean Mac£, la Ligue 
€tait r4pandue dans toute l’Europe et m6me au-deUl. 



Charles Buis, secretaire de la Ligue beige, terminait 
ainsi son rapport k l’assembl6e generate qui s’est tenue 
le 22 septembre 1869 : 

«Nos bulletins vous ont appris que l’ceuvre dont vous 
avez jete les fondements en 1864 s’est propagee au-delik de nos 
frontieres. 6 tab lie d’abord en Prance, elle a pass! ensuite en 
Italie, en Espagne et metne en Afrique » Bulletin beige. No. 5, 
2e partie, 15 juillet 1870; Jean Mace: Les Origines, p. 585. 

Puis, dit Jean Mace, la Ligue s’implanta suceessive- 
ment en Angleterre, en Hollande, en Autriche, en Alle- 
magne, dans les pays scandinaves, en Orient, au 
Mexique, aux fetats-Unis, etc., etc. (Les Origines, p. 
586.) Enfin, et toujours en usant des mgmes moyens 
hypocrites, la Ligue a ete implantee au Canada par M. 
Herbette. 



Chapitre II 


But veritable de la Ligue 

J EAN Macd disait en 1866 : 

«Je fais appel k tous ceux qui congoivcnt la Ligue 
future comme un terrain neutre, politiquement et religieuse- 
ment parlant, et qui placent assez haut la question de l’ins- 
truction populaire, dans le sens strict du mot, pour accepter 
de la senrir toute seule sur ce terrain-lk, abstraction faite du 
reste.D (1) J. Mace: Les Origines p. 219, Opinion Generate, 
15 novembre, 1866.) 

Protestations mensongSres ! Nous avons d£j& eu 
Poccasion de le voir. La Ligue de PEnseignement est 
dans toute la force du mot une soci6t6 politique et reli- 
gieuse , mais cachfie sous le voile du “sous-entendu,” 
c’est-^-dire de la fourberie et du mensonge. DSs les com- 
mencements, elle a poursuivi deux buts, Tun religieux, 
Pautre politique. 

Le but politique €tait de renverser Pempire et d’£ta- 
blir sur ses mines une r£publique dirigfe par la franc- 
ma§onnerie. 

(1) Compares, amis lecteurs, cet appel hypocrite avec la declaration sal- 
▼ante que M. Arthur Beauchesne publiait dans le Journal du 21 Janvier 
1903: 

• Bile (la Ligue) a €t€ fondle par plusienrs personnes avides de se rendre 
utiles au pays et ouvre ses portes ft tous les citoyens qui dlaircnt perfec- 
tionner notre systlme d'lducation. Le radical on Pultramontain peut en 
falre partle ; le conservatear peut y coudoyer le liberal.* 

Bile (la Ligue) disait M. Langlois, a Itl fondle dans une pensle puremcnt 
patrlotiquc et n&tionalc. (Le Canada, 21 juillet 1903). 
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Que telle ait ett, dds Porigine, la fin de la Ligue; 
quelle y ait travaillt ; et que ses efforts aient €t€ cou- 
ronnts de succts, tout cela est historique. Nous pour- 
rions citer a l’appui bien des preuves; elles abondent. 
Je me contenterai, pour ttre court, d’en donner deux. 

M. Steeg dtclarait au congrts de la ligue tenu k 
Tours en 1884 : 

«Jusqu’ici, la Ligue a monte k l’assaut du pouvoir, elle a 
bien fait; aujourd’hui elle doit travailler k le garder pour elle. 
Quand nous nous sommes fondes sous l'Empire, notre but 
etait de renverser l’Empire. (1) Et pourquoi ? C’etait, il faut 
bien l’avouer, afin de nous mettre k sa place. Aujourd’hui, 
plus que jamais la force est necessaire, et, dans un pays cen- 
tralist comme la France, il faut k tout prix disposer de la 
puissance publique, avoir Plitat a son service , si l’on veut faire 
triompher ses idees. Si nous voulons voir accomplir notre 
devise: L’fetatc’est nous!> (Georges Goyau: VEcole cTaujour- 
(Thui f p. 192.) 

•Voyez pour la politique, dit M. Eugene Tavernier, comme 
Jean Mact a dissimule, et comme en suite il s’est enorgueilli 
d’avoir su le faire. En 1877, il se vantait d’avoir pu, sous 
les yeux de l’Empire declinant, prtparer les voies k la Republi- 
que, k la condition de ne pas en parler. ( Compte rendu de la 
Ligue 1877.) Au dtbut, il dtclarait que la Ligue etait et 
demeurerait neutre en politique: ecoutez-le, proclamer plus 
tard qu’il avait cache sous cette neutrality un sous-entendu 
force , qui devait se deployer irresistiblement, et pousser tous 
les ligueurs vers la conquete et vers la domination.” 

fl) Et ce bat que la ft*anc-ma$onnerie se proposait d’abord d’atteindre, 
on salt qu’elle ne fat pas longtemps sans y parvenir : fait aujourd’hui incon- 
testable comme le pronve M. Steeg. e’est la franc-ma$onnerie qui a renverstf 
r Empire. Chfttiment xn6rit£ ! Napoleon III alia jnsqu’d. proscrlre les asso- 
ciations religieusea, mime les conferences de St- Vincent de Paul ators qu’il 
laiasait toute liberty k la franc-ma^onnerie. 



Le but religieux de la Ligue a toujours £t£ de faire 
triompher les doctrines ma^onniques. L’6ducation de 
l’enfance apparut corame le meilleurmoyen de les infuser 
dans toutes les classes du peuple, et de d€truire plus 
sfirement 1’ oeuvre de l’Eglise catholique. 

«En un mot, dit le Bulletin de la Ligue de 1892 (p. 291), 
la Ligue de l’Enseignement a pour but d’aider de toutes ses 
forces l’instituteur & se degager des prejuges religieux de la 
premiere enfance, d’encourager les educateurs du peuple & 
r£sister k ceux qui veulent s’emparer du cerveau de l’enfant 
dans un but de domination sociale et qui, par leurs erreurs 
dogmatiques grossieres, faussent le jugement de l’enfant pour 
toute la vie.» 

C’est pour cela que les ligueurs mont&rent Hl’assaut 
du pouvoir. Une fois devenus maitres, il leur fut facile 
d’imposer leur morale. 



Chapitre III 


Une morale.... immorale ! 

Q UELLE est done la doctrine religieuse de la Ligue 
de FEnseignement et des Loges ? 

C’est la doctrine de Jfisus-Christ renvers£e. On la 
dfisigne en France sous le nom de morale laique. 

En 1895, le F.\ Blatin, un des hauts personnages 
de la Ligue de FEnseignement, disait devant les jeunes 
£l&ves des cours commerciaux : 

«Jc desire voir, dans chacun de nos cours, le professeur 
enseigner k nos eleves ce qu'est la franc-masonnerie frangaise, 
ce qu’elle a fait pour la patrie et pour revolution progressive 
de la society moderne. Je voudrais qu’on montre bien k nos 
eleves que ce qui a fait notre force d’expansion ct notre puis- 
sance, e’est le grand ideal moral qui nous est particular... ;je 
desire surtout qu'on enseigne & nos eleves combien cette morale 
est diderente de celle qui nous a ete leguee par le christianisme , 
et que, si cette derniere a servi de pretextes a tant d’ini- 
quites, la ndtre, au contraire, sera la justification de Injustice 
reparatrice. Nous voulons que personne ne se trompe sur 
notre compte. Nous enseignons a nos adeptes a detester beau- 
coup de cboses que la morale du Christ apprend a admirer .» 

•La franc-ma 9 onnerie a une morale particuliere, elle exalte 
ce que le catholicisme condamne , elle condamne ce que le cat ho- 
licisme exalte . » ( Bulletin du aout-septembre 1892, 

p. 520.) 


9 


113 



- 114 — 


En 1885, alors qu’il gtait ministre de l’instruction 
publique, M. Combes, apres avoir recommandfi aux 
maitres d’&ole de la Seine, de faire des citoyens libres de 
toute id£e religieuse, les encourageait par ces paroles : 

« Vous aurez bien merite de la Republique, de la patrie, si 
vous parvenez k nous faire une generation coulee dans un 
moule qui porte, sur ses bords, la noble image de la Republi- 
que. » ( Jacques Bonzon, Le Crime et V£colc y p. 100.) 

Un peu plus tard, plus debarrassfi lui-meme des prfi- 
jug£s de la premiere enfance, pr£juges qui lui avaient 
sans doute dict£ sa th£se sur saint Thomas d’Aquin, il 
expliquait aux instituteurs reunis k Lyon : 

«Que la Ma$onnerie doit succeder aux religions usees dans 
Tapostolat de la morale . (Bulletin du 1897, p. 5.) 

En juillet 1903, le secr£taire-g£n£ral de la prefecture 
de Marseille, M. Dautresme, definissait et prOnait pu- 
bliquement la morale laique. 

Aprfis s’dtre livr£ aux plus violentes attaques contre 
la religion catholique, apr£s avoir declare que l’ensei- 
gnement devait desormais avoir pour principal objet 
d’arracher les jeunes generations k ce qu’il a appeie les 
prejuges religieux, il continuait ainsi : 

« Cette oeuvre ne peut s’accomplir que par une instruction 
exclusivement laique, ce qui ne veut pas dire seulement par 
une instruction donnee par un personnel laique, mais ce qui si- 
gnifie un enseignement impregne des grandes verites qui font 
les consciences libres, debarrassees de cette humilite chreticnne 
qui abaisse Phomme par Pidee obsedante de sa culpabilite, de 
son impuissance morale, et fait de lui un esclave tremblant et 
superstitieux.s (La Croix de Paris, ler ao^t 1903.) 



Mais on attendit longtemps avant de parler si ou- 
vertement. On s’en gardait bien. C’est surtout au 
sujet de la morale que la Ligue et les Loges ont prati- 
que le sous-entendu force, dont parlait Jean Mace au 
congrSs de 1881 , et ont menti avec achamement, 
comme si elles n’avaient rien eude mieux k faire. Mais, 
dit M. Tavernier, la victoire leur a permis de se payer 
enfin le luxe dela sincerite. Triomphantes, elles ont 
ainsi parie : 

u La distinction entre le catholicisme et le clericalisme est 
purement oGicielle , subtile, pour les besoins de la tribune ; mais 
ici, en loge, disons-le hautement pour la verite, le catholicisme 
et le clericalisme ne font qu’un. » 

(Paroles du F.\ Courdaveaux, professeur k la Faculte des 
Lettres de Douai: La Chaine d* Union, juillet 1880, p. 199.) 

«Je dis que nous devons eliminer Tinfluence religieuse, sous 
quelque forme qu’elle se pr£sente, meme en dehors et au-dessus 
du clericalisme. Je vais plus loin encore, disait le F.\ Fernand 
Faure : Nous devons eliminer toutes les idees metaphysiques, 
ou, pour mieux dire, toutes les croyances qui, ne relevant pas 
de la science, de l’observation des faits, de la seule libre raison 
echappent k toute verification et k toute discussion. ( Bulletin 
du Grand-Orient 1885, p. 706.) 



Chapitre IV 


Tactique et moyens d’action 

J EAN Mace, dit M. E. Tavernier, etait un homme 
dou£ au plus haut degre des facultes qui con- 
viennent k la vulgarisation, A la propagande, k l’orga- 
nisation...Pas lemoinsdu monde orateur, Jean Mace, 
devant de petits auditoires, pouvait cependant expli- 
quer ce qu’il avait k dire. D’aspect comraun et rude, il 
parlait avec une hgsitante gravity... 

“ Avec une energie extraordinaire, avec un rare esprit 
de suite et de methode, Jean Mace a voulu rompre le 
lien entre l’Eglise et l’&ole, entre l’instruction et la foi. 
P6idtr4deson idee, “il n’en a pas d’abordindiqu^ tout le 
sens Cet organisateur avait une nature de conspira- 
teur. Passionne, il sut trts habilement, par le souci 
et par les conseils m&nes de sa passion, s’astreindre, en 
pleine hardiesse, k des manoeuvres: “dissimuler, se con- 
tredire, avouer, nier, de partis pris, selon une mesure 
variable et gradu£e, suivant le progrfcs des ligueurs, sui- 
vant les besoins du moment ” ! ! 

Ce fut d’abord, de 1866 k 1870, une vague mais 
intense predication : 

“ Le patrimoine beni, ou est le salut de l’humanite, 
c’est le livre qui le represente. Tout homme entre les 
mains duquel le livre n’arrive pas est done frustre du 
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meilleur de son heritage ” 4crivait Jean Mac6, peu de 
temps avant la guerre de 1870. (Compte rendu, No. 5 ; 
E. Tavernier: La morale et P esprit lalque, p. 60.) 

C’est done P oeuvre des bibliothfcques qui fut le mo- 
bile apparent de la fondation en France de la Ligue de 
l’Enseignement. 

Jean Mac6 savait trop bien que le peuple d’alors 
n’£tait pas pr£t k accepter les doctrines ma?onniques. 
Aussi mit-il k profit toutes les ruses et toutes les four- 
beries pour enrbler dans sa Ligue tous ceux qui s’int6- 
ressaient k la diffusion de l’instruction. H prechait par- 
tout, k Pexemple des ministres protestants suisses, ses 
amis et ses aides. H prfichait la n6cessit£ de l’instruc- 
tion, qui devait donner aux hommes la grande liberty 
de l’esprit, et faisait reposer cette oeuvre r6g4n4ratrice 
sur la multiplication des bibliothfcques. 

II cr£ait ainsi des cercles dont un ou deux membres 
au plus connaissaient le fond de la pensSe du maitre. 
Ces membres £taient charges de diriger les esprits et de 
preparer ainsi peu k peu les voix. Lorsque quelques en- 
doctrin£s plus mefiants lui demandaient quel £tait le 
programme dela Ligue ; c’£taittoujours par des phrases 
vagues et sans conclusions qu’il rfpondait. (1) 

(Ainsi done, repondait un jour Jean Mace k une personne 
qui lui demandait: Ou est le gouvernement ? II en faut uni* 
Ainsi done, pour resumer le sens de ma reponse k la question 
qui m’a ete posee, qu'on n'attende pas, pour entrer dans la 
Ligue, Texbibition (fun programme et la nomination (Pun 
gouvernement. Qu’on y entre avec la volonte bien arretee de 

(1) Comme l*ont fait tea Ugueure de Montreal. 
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s’ organiser entre soi, de se passer de gouvernement et de se 
faire son programme soi-meme. II ne petit pas etre le meme 
part out, et l’on est pas deshommes tantqu’on a besoin d’aller 
demander aux autres ce qu’on a de meilleur a faire chez soi.» 
(Mace: Les Origines, p. 250.) 

Rien de plus vague et de mieux fait en meme temps 
pour exciter bon nombre d’individus k faire partie de la 
Ligue. 

Mais, lorsque grace k ses officiers choisis avec grand 
soin, Jean Mace vit qu’ilpouvaitpousserde l’avant, il di- 
rigea habilement les ligueurs “ l’esprit de revolte contre 
l’Empire et surtout contre l’Eglise.” IlmontraFEmpire 
comme un gouvemement despotique, et la morale de 
l’Eglise catholique comme une cause naturelle d’abrutis- 
sement et d’asservissement des esprits, 

La morale, la grande morale r6g6ndratriee de l’esprit 
humain, devait naitre spontanement et se maintenir 
avecl’appui de “la lecture et de l’ecriture, considers 
comme etant au-dessus de toute controverse dans le 
trSsor des connaissances humaines.” 

“ Des biblioth&ques, des bibliotheques libres surtout 
de toute vaine et importune censure,” et la morale allait 
prendre un essor irresistible ! 

Aux membres de la Ligue, Jean Mace r£p£tait sou- 
vent le mot d’ordre: “Nous sommes des faiseurs de 
lumiere sans plus.” 

Ces nombreux faiseurs de lumiere crurent peu k peu 
qu ’ils etaient eux-mSmes la lumiere ! C’est alors que Jean 
Mac4 commenqa k exercer unereelle et nefaste influence. 

Maitre de ces ligueurs qu’il menait comme des b£tes 
domptees, il prepara, aide de ses frgres les masons, la 



chute de l’Empire et l’edification d’une republique bas^e 
uniquement sur les principes masonniques. Ce dont il 
se vantait en 1877, comme nous Pavons vu plus haut. 

L’Empire renverse et la R6publique retablie — et si 
bien tombee au pouvoir de la ma§onnerie que tous ses 
presidents, k Perception de MacMahon et peut-etre de 
Casimir Perier, ont appartenu k l’Ordre du Grand- 
Orient — la t&che devenait facile. 

II estvrai que l’on mit encore dir ans pour en arriver 
4 un resultat serieux. Mais dix ans n’etaient pas de 
trop pour mener k bien la campagne entreprise contre 
la loi de 1850, dite loi Fall our, qui accordait la liberty 
de l’enseignement. 

C’est dans l’intervalle de ces dix annees que Jean 
Mace mit en oeuvre toute sa ruse, toute son astuce, tout 
son art de tromperet de mentir k l’exemplede celui qu’il 
donna pour patron k sa Ligue, le F.\ Voltaire. 

Enfin, aide des Paul Bert, des Jules Ferry, des Gam- 
betta, des Steeg, etc, etc., en un mot de toute la ma$on- 
nerie, il reussit au deUl de toutes ses esperances dans ses 
vastes projets de reforme scolaire. Nous allons le voir. 



Chapitre Y 


“L’influence considerable ” de la Ligue 

OU 

Ses faits et gestes 

A NNONQ ANT k ses confreres la mort de Jean Mac6, 
M. Challemel-Lacour, president du s&iat, rappe- 
lait que la Ligue a entrain^ le gouvemement et les pou- 
voirs publics ; qu’elle a exerc€ une pression r€elle dans la 
politique int£rieure des vingt demiSres annSes et qu’elle 
a eu sa part dans la conception de plusieurs lois d’une 
grande portae. 

*Le Pape et le clerge catholique— disait-il— ont accuse la 
franc-maQonnerie de la revolution qui s’est accomplie dans les 
idees et dans le systeme scolaire de ce pays. II m’& toujours 
paru qu’il y avait Ik une meprise et comme un reste de supers- 
tition k l’endroit du r61e qu’on pr£tait jadis auxsocietes secre- 
tes. L’Eglise se serait moins trompee si elle avait rendu 
responsable des lois scolaires, la Ligue de rEnseignement.s 
( Bulletin de la Ligue 1894, p. 488.) 

N’en deplaise k M. Challemel-Lacour, Jean Mac€ a, 
dans plus de cent circonstances, affirmfi que la Ligue de 
TEnseignement n’£tait qu’une matjonnerie ext€rieure, 
la fille de la ma§onnerie, sa sceur, etc. etc. Le Pape, 
Pfeglise et le clergg ne se sont done pas trompfis. Veut- 
on de nouvelles preuves ? 
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M. Merchier, rapporteur des travaux des loges, au 
convent de 1895, rendait ainsi hommage k 1’ activity 
pfidagogique du Grand-Orient: 

«La franc-maqonnerie a moot re par 1’ organisation de 
notre enseignement primaire dont elle a ete la veritable ins- 
piratrice (par son organe la Ligue de l’Enseignement), tout 
l’interet qu’elle porte k la cause de 1’ enseignement populaire. 
Ce sont les meilleurs de ses membres. Paul-Bert, Floquet, 
Jules Ferry, Buisson, Brisson, Jean Mace etc., qui ont ete les 
promoteurs des lois scolaires. Aujourd’hui, comme jadis, la 
maqonnerie surveille avec un soin jaloux le fonctionnement de 
notre enseignement primaire. ( Bulletin du G.'.-O. ., aofit 1895, 
p. 122.) 

«C’est la franc-maqonnerie, disait au convent de 1897, le 
F.\ Hubbard, qui a fait passer dans la legislation de la troisie- 
me Republique les lois militaires et scolaires.* (Oiscours de 
cloture du convent de 1897, p. 12.) 

Du reste, la Ligue franqaise de l’Enseignement et la 
franc-maqonnerie ne faisant qu’un, redire en mati&re 
d ’education les faits et gestes de l’une, c’est redire les 
faits et gestes de l’autre. 

Mais il est temps deraconter les exploits dela Ligue. 

Le 6 aodt 1882, Paul-Bert c61£brait avec un enthou- 
siasme communicatif : 

“Cette grande association qu’onappelle la Ligue de 
PEnseignement, qui a tant travaill£ sous l’Empire et k 
laquelle nous devons, pour la plus grande part, le beau 
mouvementd’opinion qui nous a permisde doterle pays 
de l’instruction gratuite, obligatoire et laique.” 

DfijA en 1872, les loges avaient €t6 saisies “de ce 
beau mouvement.” 
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Le F.\ de H£r£dia, d£put6de Paris et futur ministre, 
d€posait & la seance du 11 juin, k Passemblfe du Grand- 
Orient, une circulaire adress£e a toutes les loges et dans 
laquelle se trouvait le passage suivant : 

«Une loi surPenseignement va etre presentee k Passemblee 
nationale,il est du devoir de lafranc-ma^onnerie d’intervenir... 
Nous demandonsPinstruction primaire, obligatoire pour tous, 
gratuite et laique dans toutes les ecoles publiques et commu- 
nales.n 

Paul-Bert, Jules Feny et Jean Mac£ se charg&rent 
de la chose et r&umfirent ces decisions en trois articles 
tr£s precis qui formaient toutle programme de Pavenir. 

1° iUne fois le systeme de l’instruction gratuite et obliga- 
toire etabli, on laicisera les ecoles communales au besoin gra- 
duellement. 

2° «Une fois toutes les ecoles communales laicisees, on 
supprimera par des mesures successives et progressives les ecoles 
congreganistes libres. 

3° «Une fois la deraiereecole libre fermee, on mat£rialiser& 
Penseignement dans les ecoles de PEtat restees seules.* 

D£s 1877, ce programme fitait approuv£ par toutes 
les loges, et c’£tait avec raison que le F.\ Lepelletier, 
r^dacteur du Mot cFOrdre, pouvait dire en mai 1885 : 

“ L’£cole gratuite, obligatoire et laique a d£cr£t6e, 
au sein de la ma?onnerie, il y a bien des annSes ; c’est ce 
qui a rendu possible qu’elle fut vot£e k la Chambre.” 

En effet, dSs 1881, le parlement adoptait ce pro- 
gramme, 

Le 16 juin de cette mgme ann€e, la gratuity absolue 
fitait vot£e ! 
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Le 28 mars 1882, ^obligation F£tait k son tour. 
Puis le 30 octobre 1886, la lalcisation fut d£cr£tee ! 
Elle £tait cependant mise en pratique depuis longtemps. 

Ainsi, Ton d€truisait petit k petit la loi de 1850. 

Mais la Ligue ne se contenta pas de ces premiers 
succfcs, si considerables qu’ils fussent. Elle visait k la 
dechristianisation complete de la France. 

Voici comment les convents magonniques de 1899- 
1900 r£sumaient tous les voeux 6mis au 18e congrSs de 
la Ligue de l’Enseignement: 

1° Demande de mise en vigueur des decrets concemant 
les congregations et mise k l’etude des projets de loi concer- 
nant les associations. (Loi Waldeck-Rousseau.) (Compte 
rendu, Convent 1899, p. 44.) 

2° Suppression des congregations religieuses, autorisees 
ou non. ( Compte rendu , Convent 1899, p. 44.) 

3° Confiscation des biens de main morte. ( Ibid .) 

4° Interdiction de Penseignement aux personnes qui font 
veeu de chastete. (Convent 1899, p. 198), et en general k 
tous les ecclesiastiques. (Convent 1900, p. 314.) 

5° Refus pour les emplois de la Republique, de tout fonc- 
tionnaire qui n’aura pas passe par les etablissements scolaires 
de PlJtat. (Voeu Pochon — LoiLeygues; Convent 1899, p. 89.) 

6 Q Abrogation de la loiFalloux et monopole de Penseigne- 
ment par Pfetat k tous les degres. (Convent 1899, p. 177 k 
196.) 

7° Privation du droit de vote pour les seminaristes et les 
membres des diverses congregations. (Convent de 1900, p. 
33.4.) 

8° Separation desfeglises et de PlJtat. (Convent de 1899, 
p. 263.) 

9° Suppression du Budget des Cultes. (Ibid.) 
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Or qu’est-ce que tout cela sinon le programme de 
l’apostat Combes ? En r€alit£, c’est la ma5onnerie et 
sa fille, la Ligue de l’Enseignement, qui gouvernent la 
France. La Ligue, on le sait, est tout A fait bien avec 
les ministres actuels et les Chambres. II n’y a pas 
iusqu’au president de la R^publique qui ne se fasse gloire 
de lui appartenir. Ainsi, sousle titre de la “ Ligue A l’E- 
lys£e,” la “ Correspondance hebdomadaire ”de la Ligue 
(No 18, 5 avril 1903) nous annonce que le 30 mars 1903, 
une d£l£gation de la Ligue, son president F. Buisson en 
tete, s’est rendue k l’Elys£e, qu’elle a remis A M. Loubet 
un exemplaire du congrSs de Lyon (ou la Ligue a 
demande le retrait de la loi Falloux), et l’a entretenu du 
23e CongrSs qui allait se tenir A Tunis. 

M. le president de la RSpublique a renouvel£ ses sen- 
timents de sympathie A l’^gard de la Ligue et rappels 
qu’il fut un des premiers adherents de l’ceuvre fondle 
par Jean Mac£. 

Toujours active, la Ligue dans son 23e congrfcs, 
tenu A Tunis les 11, 13 et 14 avril 1903, a r€solu de 
demander et d’exiger du gouvemement. 

1° Que le programme de l’enseignement de la metropole 
(France) soit applique integralement a la Tunisie. 

2° Que l’enseignement public en Tunisie soit gratuit 
laique pour tous et obligatoire pour les Franjais. 

3° Mise a execution de la loi Waldeck-Rousseau, laicisa- 
tion de toutes les ecoles congreganistes et expulsion de toutes 
les congregations, etc. etc. ( Bulletin de la Ligue, janvier, 
fevrier, mars, 1903.) 

4° Abrogation de la loi Falloux, et monopole de l’Ensei- 
gnement par l'fitat. 



“ Le No 22 de la mSme correspondance hebdoma- 
daire, 3 mai 1903, informe les ligueurs qne le 28 avril 
1903, les ligueurs tunisiens ont pr€sent£ k M. Loubet la 
brochure du 23e congres, et que M. Loubet a remerei£ la 
federation en termes extremement bienveillants, et il a 
rappefe qu’il fut un des premiers adherents k la Ligue et 
l’ami personnel de Jean Mace.” 

La meme correspondance du 18 janvier 1903, an- 
nongait que MM. Maurice Faure, Brisson, F. Chevalier, 
Boissy d’Anglass, tous de la Ligue, vont renforcer le 
groupe dejit nombreux des ligueurs au senat. 

Enfin, apr&s toutes les lois qui ont rapport k l’ensei- 
gnement primaire et k la loi des associations, il faut 
ajouter au dossier de la Ligue. 

1° La loi obligeant les seminaristes et les prctres 
au service militaire de la duree d’un an. 

2° La nouvelle loi portant a deux ans le service 
obligatoire, pour tous les Franjais, les seminaristes et 
les prStres compris tout naturellement. 

3° La loi du divorce pr£sent6e par le juif Naquet et 
vot6e le 29 mai 1824. 

4° Enfin, et formant le bouquet, la creation des 
lycees, par la loi F.\ Camille S&, en 1880. (Louis 
Martin : La franc-maqonnerie ennemie de la France . ) 



Chapitre VI 


Ce qu’a donne l’ecole nee de la Ligue 

ET 

Ce quelle coflte au public 

”1 7INGT ann£es se sont &oul£es depuis le jour oii la 
▼ Franc-magonnerie et sa fille, la Ligue de l’Ensei- 
gnement, dtant devenues mattresses de la France, ont 
vot£ les lois d£cr£tant l’&ole primaire obligatoire, gra- 
tuite et surtout lalque. 

Vingt annees, c’est assur£ment suffisant pour con- 
naitre la valeur d’une m£thode. Puisqu’il est convenu 
de juger l’arbre par ses fruits, voyons les fruits produits 
par I’&ole laique ; nous jugerons ainsi de sa valeur, et 
avec d’autant plus d’impartialit£ que l’Etat seul va 
nous foumir toutes les donn&s. 

M. Hinzelin, professeur au college Chaptal, dans 
son rapport £ 1’enquSte gouvemementale sur la “faillite 
universitaire ” , n’a pas h£sit£ & dire : 

“On parle sans cesse d’une grande oeuvre de reformation 
nationale. Mats ce n’est pas en refaisant la seule bourgeoisie 
d’une nation qu’on refait la nation tout entiere. Or l’immense 
majorite des Frangais demeure soumise 4 l’enseignement pri- 
maire. L k est le vice, le defaut, le danger. Cet enseignementn’a 
jamais ete approprie aux besoins d’un peuple libre, actif et 
feeond. ” 
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Et, aprfis avoir flagella Penseignement sup£rieur, et 
Penseignement secondaire, tant classique que modeme, 
il ajoutait : 

Quant a Penseignement primaire, c’est un os, un os 
qvPon a jete au peuple . 

(L y Erenement de Paris, 15 juillet 1898) 
Et il disait vrai : Les r£sultats, au point de vue 
scientifique ou de Pinstruction, sont des plus minces ; et, 
malgrfi cela, jamais Pinstruction n’a coiltd si cher au 
peuple frangais. C’est ce que nous allons d£montrer dans 
ce chapitre. 

Resui/tat scientifique : nue 
Ecoutons encore ce qu’une autre creature de PEtat, 
M. Ledrain, charge de faire une enqufrte sur les r£sultats 
scientifiques de PEcole primaire laique, disait dans son 
t£moignage public par T Eclair et le Manuel gSnSral, le 
3 septembre 1898. 

« Comment ! La loi oblige les enfants k ne pas quitter 
l'ecole avant treize ans ; ils passent done six annees, quelque- 
fois davantage, c’est-&-dire 1400 jours sur les bancs. Et, 
quand on cherche ie fruit de tant de legons, de tant d’heures 
scolaires, on arrive, pour la majority, k cette conclusion : i/s 
tPont rien appris Oui, ils sortent d’un tel labeur, la tete 
absolument vide, incapable de tenir une plume. Et les millions 
depenses, de part et d’autre, pour aboutir k un pareil neant, 
y songe-t-on sans fremir ?...• 

Aprds avoir pass£ en revue les diverses matieres, 
Porthographe et Phistoire spdcialement, M. Ledrain 
continue : 

«Ce que j’affirme, d’apres les renseignements precis dont je 
dispose, c’est que l’instruction, pour la masse des enfants, est 
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nulle, dan* la plus grande partie de la Prance, et qu’il devrait 
en etre autrement.* 

M. Salomon Reinach, k son tour, avait de sem- 
blables accents de decouragement dans la Ripuhlique 
franqaise du 20 juillet 1893. 

En 1893, sur 343,000 consents, 22,000 ne savaient 
ni lire ni &rire, 55,000 pouvaient k peine signer leur 
nom et l’instruction de 12,000 autres ne pouvaient £tre 
v£rifi6e. 

II j avait cependant 12 ans que l’instruction pri- 
maire avait 6t€ d€crdt£e obligatoire. Ces consents- 
avaient alors 8 ans et devaient aller k l’gcole !! 

D’ailleurs, les choses n’ont pas change. 

C’est ainsi que la Correspondancc hebdomadaire 
de la Ligue de l’Enseignement, 10 mai 1903, signale 
comme admirable le fait de l’instituteur Gourdin qui, 
pour montrer son d^vouement k la Rdpublique (et ob- 
tenir un avancementsurtout), a entrepris d’apprendre k 
lire k 35 soldats du 17e d’artillerie. 

Enfin, constatation plus d&olante encore, on lit k 
la page 137 de l’Almanach du Drapeau, public par la 
Maison Hachette de Paris : 

“ LaFrance n’occupe plus que le troisi£me rang parmi 
les nations, au point de vue de la popularisation de 
l’instruction. Sur 1000 consents incorpor&, on compte 
1 illettrS en Allemagne, 20 en Suisse et 50 en France.” 

Ces soldats n’ont pourtant que 22 ans au plus, et la 
loi de l’&ole obligatoire est votde et mise en vigueur 
depuis 22 ans ! ! 
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Elle date en effet du 28 mars 1882, et l’article III se 
lit ainsi. “ L’instruction primaire est obligatoire pour 
tous les enfants des deux sexes, &g£s de six ans r£volus, 
a treize ans r6volus... ” 

* 

* * 

Oui, la loi dit bien cela, mais l’Scole obligatoire, c’est 
de la fumisterie. 

M. Ledrain nous dit : 

«La loi de 1882 n’est nullement observ^e, et, de peur de se 
faire des ennemis politiques, les maires qui sont charges par la 
loi, de voir k l’execution de la mesure, sont les premiers k ne 
pas s’en occuper. Imitant en cela les maires, les instituteurs et 
les institutrices se soucient fort pen de P assistance k P£cole. 
L’Inspecteur du Cantal, entre autres, ne cache nullement que 
les instituteurs, qui avaient eu tant de promesses, se sentent 
sacrifices ; que la frequentation de Pecole laisse de plus en plus 
k desirer et que la plupart des maitres en prennent aisement 
leur parti et ne font rien pour ameliorer la situation. » 

Les choses en sont k un tel point, qu’au congr&s de 
la Ligue, tenu k Alger, un orateur demanda sfirieu- 
senaent s’il ne serait pas possible d’user de la suggestion 
hypnotique pour amener k l’&ole — laique — les enfants 
rebelles k toute assiduity scolaire ! ! ! ( Manuel g£n£ral 
1898, p. 405.) 

II y a en effet de quoi s’alarmer, car selon M. Jac- 
ques Bonzon, fervent disciple de Jean Mac£, k Paris 
seulement, plus de 50,000 enfants ne frfiquentent pas 
l’&ole. 

«Loin de s'ameliorer, la situation est encore devenue plus 
precaire. 

10 
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* En l’espace de onze ana, de 1885 h 1896, derniere ann£e 
de la publication, par le Ministere de Plnstruction publique, 
des resumes des etats de situation , la frequentation scolaire 
generate a subi un flechissement considerable. II faut surtout 
signaler la diminution des eleves d’&ge scolaire, de six a treize 
axis . 

Eleves d’&ge scolaire 

En 1885, on en comptait dans les 

Ecoles primaires publiques 3,701,540 

En 1895, on n’en compte plus que 3,381,161 

Difference en moins 320,379 (1) » 

H est juste de remarquer ici que ce fl&hissement de 
la population scolaire ne se produisait que dans les 
Ecoles de PEtat. M. Jacques Bonzon, protestant et 
ligueur, constate en effet que les ecoles congrfiganistes 
avaient 1,098,790 6l£ves en 1885, et 1,291,387 en 1891, 
soit une augmentation 192,597 (on n’en continue pas 
moins a dire que le peuple veut Vtcole laique.) II restait 
encore une balance de 127,782 enfants qui ne fr£quen- 
taient pas P&ole. 

On a done droit de se demander ce que va r£server 
Papplication de la “loi des Associations” et Pabro- 
gation de la loi Falloux. 1/ article suivant nous en 
donnera une faible idde. 

LES ENFANTS DES feCOLES (2) 

Du Figaro : 

Quatre-vingt-dix mille enfants viennent de disparaitre — et 
nous demand on s de leurs nouvelles ? 

Que sont-ils devenus ? On n’en sait rien ! 

(1) Rapport de l’Bnqu£te gouvernementale. Deposition du Frfcre Jnsti- 
nine, secretaire general de l’lnstitut des Frfcres des Bcolcs Chr£tiennes f p. 26. 

(2) Zre Manitoba f 7 oct- 1903. 
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Consultons les statistiques rainisterielles. Void ce qu’elles 
nous apprennent. L’eloquence des chiffres, pour un pcu bru- 
tale qu’elle soit, ne manque pas de vivacite, 

Du 2 juin 1902 au 2 juin 1903, let €coles publiques ont 
gagne 60,000 eleves. C’cst un beau resultat, — confessons-le,— 
et que du reste, facilita la fermeture d’un tr£s grand nombre 
d’ecoles privees. L’fetat s’ organise, pour la concurence, le 
mieux du monde ! 

Les ecoles privees, au 2 juin 1902, comptaient 1,135,835 
eleves. Elies n’en comp tent plus k present que 985,107. Elies 
en ont perdu consequemment, 150,728. 

Comme cependant, les ecoles publiques n’en recueillaient 
que 60,000, nous sommes bien obliges d’avoir de l’angoisse au 
sujet de 90,000 enfants qui semblent avoir disparu !... 

Nous demandons ce qu’ils sont devenus. IWanouis, anlan- 
tis ? Quoi ? Qu’on nous le disc ! 

La loi de Tenseignement obligatoire est categorique et ne 
souffre pas d’exception, Alors ?... 

2° COMBIEN COUTE i/Os... GRATIOT !! 

Mais cetos jetg si dfidaigneusement au peuple, PEtat 
le lui donne-t-il— gratuitement— ? 

Ici encore les statistiques gouvemementales prou- 
vent avec la plus claire evidence, combien ce mot “ gra- 
tuity ” avec laquelle on capte la faveur du peuple, est 
mensonger. 

Dans son 6tude “Organisation financifcre et Budget 
de I’Enseignement primaire en Franee, ” M. Turlin, chef 
de bureau au ministere de instruction publique, fait 
Thistorique du budget de Instruction primaire en 
France depuis 1789 a 1887. 
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C’est cet historique que je vais stiivre. Je compl&- 
terai par les chiffres que foumit le Journal OfRciel de la 
R. F., mars 1903. 

Apr&s avoir declare, d’apr&s les documents de l’epo- 
que, qu’avant la Revolution les ecoles primaires etaient 
assez nombreuses, et rappeie que le Concile de Trente 
(1545) avait ordonnd qu’une £eole fut ouverte par le 
cure ou les soeurs, a c6te de chaque eglise, M. Turlin 
avoue que la grande majorite de ces ecoles etaient sou- 
tenues par les prStres ou les congregations et ne cofi- 
taient rien a l’Etat. Dans les autres, qui ne codtaient 
rien k l’Etat non plus et tr£s peu aux communes, les 
elSves payaient de 3 A 15 sols par mois. 

Puis, M. Turlin partage son historique budgetaire 
en deux periodes, la premiere de 1789 a 1833 et la 
seconde de 1833 k 1887. 

De 1789 a la fin du premier Empire, Pinstruction 
primaire fut precaire et malgre toutes les lois passees 
par la Convention, le Directoire, le Consulat, et l’Em- 
pire, il n’y eut de veritable instruction que celle qui fut 
donnee par les pretres et les congregations renaissantes. 

Sous l’Empire, le budget de l’Etat, pour ce service 
scolaire, etait de 4,250 fr.H! 

En 1832, le budget scolaire etait de 984,979 fir. 29. 
Le nombre des ecoles primaires etait alors de 32,520, 
dont 10,316 seulement (auxquelles etait reserve le 
budget de l’Etat) appartenaient aux communes. 

En 1832, les ecoles etaient au nombre de 43,879, 
le budget de 8,620,766 fr. 38, dont 5,102,538 fr. 92 
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fottmis par les communes et 2,959,537 fr. 46, subven- 
tion de l’Etat. 

En 1863, le nombre des £coles primaires tant con- 
gr€ganistes que de l’Etat itait de 52,445 et le budget 
de 36,525,819 fr. 59 (pour 1860). 

Enfin, 1870 vint! €poque nefaste ou la France passa 
d6finitivement sous la domination de la secte ma^on- 
nique qui s’empara immediatement de l’ecole pour la 
laiciser. 

En 1870, le budget de l’&ole primaire 6tait de 63,- 
695,671 fr. 17, et le nombre d’ecoles de 53,000. 

De 63 millions en 1870, le budget montait en 1887 
k 172,900,352 fr. 91, c’est-A-dire qu’il triplait presque, 
tandis que le nombre des £coles, de 53,000, ne montait 
qu’A 66,784, desquelles il faut naturellement retrancher 
les 22,100 £coles congrfiganistes existant en 1832. 

# 

* * 

Les donnles de M. Turlin s’arreftant k 1887, il faut 
remarquer que, de 1870 k 1887, la subvention accordee 
par l’Etat k l’ecole primaire a toujours ete environ la 
moitie du budget total. 

Ainsi en 1886, l’Etat accordait 85,140,701 fr. 80 ; 
et les d£partements, villes et communes dgpensaient 
85,115,444 fr. 44. 

En 1887, l’Etat accordait 84,743,746 fir.78, et les d£- 
partements, villes et communes, d€pensaient 88,156,- 
706 fr. 13. 

Or, en gardant les memes proportions, la seule sub- 
vention de l’Etat A l’6cole primaire pour l’ann^e cou- 
rante itaxit de 165,939,369 fr. (Journal otiiciel de la 
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R.F., mars 1903, pp. 84-95), le budget g6n6ral de l’&ole 
primaire est done de 331,878,396 fr. Et cependant le 
nombre d’£coles primaires appartenant A l’Etat ne s’6- 
leve qu’A 63,000 environ (Vuibert, Annuaire de la 
jeunesse.) 

Ainsi en 1870, le budget general dtait de 63,695,- 
671 fr. 17, et le nombre d’Scoles primaires, de 53,000. 

En 1903, le budget est de 331,878,396 fr., et le 
nombre des £eoles de 63,000 ; et plus d’un million d’en- 
fants fr£quentent encore les £coles libres ! ! ! A combien 
se montera le budget de l’6cole lalque en 1904 ? 

VoilA done ce que les ligueurs appellent donner gra- 
tuitement l’instruction au peuple. II y a loin de ces 
chiffres fantastiques de 300 millions par annee a ce que 
cofitait l’enseignement avant que la masonnerie fat au 
pouvoir. 

Et d’ailleurs, ces mirifiques rlsultats n’ont pas 6tS 
obtenus en France seulement, mais partout oil la Ligue 
de l’Enseignement est implantee. (1) 

En voilA assez croyons-nous pour montrer la valeur 
de cette gratuity que promet la Ligue de l’Enseigne- 
ment, au Canada comme ailleurs. 

Mais ou vont ces millions, puisque en France par 
exemple le nombre des £coles est presque stationnaire, 
et puisque la population scolaire de l’Etat a diminu6 de 
320,371 flfives en onze ans ? 

(1) C'est ce que confirment les ouvrages de M. Claudio Jannet: I*es Btmts - 
Unis content porains ; M. Martin, B’Enseignemcnt en Angleterre. 

Les documents de la Chambre des reprfsentants beiges ( Session 78 79. 
Rapport Olin, p. 189.) Xavier Roux, If Autriche-Hongric, etc., etc. 
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“ Le Board of Schools de New-York a trouv6 
moyen, dit M. Jannet, de porter au double les taxes sco- 
laires, (de 7,250,000 fr. k 14,500,000 fr.) alors quele 
nombre des £l£ves restait le m^me ou diminuait. 

Dans son compte, on voit pour l’ann£e 1879 figurer 
300,000 fr. pour d£penses impr£vues, c’est-k-dire pour 
diners et rafraichissements, que ses membres s’offraient 
entre eux.” 

En 1871, le gouvemeur de la Pensylvanie signalait 
des faits analogues pour cet Etat. (Robert Somers, The 
Southern States, p. 75 ; Claudio Jannet, p. 79 ; Jean de 
Moussac, p. 249. ) 

II faut avouer que le peuple les paie fort cher ces 
douceurs et qu’il n’en a gufcre de b€n£fices. 





Chapitre VII 


La decadence morale de la France, fruit de 
l’^cole sans Dieu 

D ANS un discours auxel&ves du patronage d£mocra- 
tique, M. Lion Bourgeois disait : 

«Nons sommes tons pleins de bonne volonte, nous ne de- 
mandons pas mieux que de travailler, et cependant nous ne 
realisons rien Fourquoi ? » 

Pardon, M. Bourgeois, vous etes trop humble. II 
est vrai que votre laTque, malgr£ votre sublime d4voue- 
ment, n’a obtenu aucun rdsultat scientifique ; qu’elle n’a 
donnS la gratuity qu’h condition que l’on paie 10 fois 
plus qu’auparavant ; et qu’elle a 6t£ loin d’augmenter 
l’assistance k l’&ole. Mais, en revanche, le r£sultat 
obtenu par la morale laique a d£pass£ toutes vos esp€- 
rances 

Avouezaussi que votre laTque n’a jamais eupour but 
de fairedes savants, mais uniquement des affranchis des 
doctrines catholiquesou des Smancipis, pour nous servir 
de l’argot ma§onnique. 

Soyez fier, car vous avez remport£ le plus beau des 
succds. 

ficoutez done vos amis : 

(Depuis une dizaine d’annees, les crimes commis par les 
jeunesgens se sont multiplies dans des proportions effrayantes. 

136 
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Les stati 9 tiques ont constate que le nombrc des delinquants 
et des criminels de moins de vingt ans a quadruple : de 5,000 
environ, il s’est eleve k plus de 20,000. II ne peut echapper k 
aucun homme sincere, quelles que soientses opinions, que cette 
effrayante augmentation de la criminalite, Chez les jeunes gens, 
a coincide avec les changements apport£s dans 1* organisation 
de Penseignement public. Ce doit Stre, pour la conscience de 
ceux qui ont cru trouver le progres dans cette voie nouvelle, 
un lourd soucique de voir la jeune generation sedistinguer par 
sa perversite brutale.s 

Tel est le t&noignage de M. Adolphe Guillot, juge 
destruction, membre de lTnstitnt. ( Paris qui soufire , 
p. 230, Paris 1887.) 

«Depuis 1887, penche sans cesse sur la misere morale de 
Penfance, mon sentiment n’a fait que s'affermir. 

• Ceux qui ont accompli cette revolution nefaste se sont-ils 
repenti 9 ? J’en doute fort. Cependant, dans les rares occasions 
ou j'ai cause avec M. Buisson, il m’a semble qu’il y avait en 
lui l’esprit d’un philosopbe plutdt que d’un sectaire. 

• On m’a assure que M. Buisson, pour apprecier de quelle 
fannies instituteursentendaient la laicisation, avait demande 
leur sentiment par une sorte d’enquete et qu’il avait ete epou- 
vante des negations morales auxquelles beaucoup avaient 
abouti. 

«En m8me temps que Pideal religieux, tout autre ideal a 
disparu. Les sans-patrie sont de me me souche que les sans- 
Dieu. 

•Si le mal n’est pas plus grand, c’estgr&ce auxecoles libres 
qui ont conserve k la France un noyau d’ homines craignant 
et servant Dieu.i 

(Second temoignage de M. Adolphe Guillot, k Penquete du 
Figaro , 19 aoilt 1896.) 
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Le Figaro (19 aofit 1896) dit k son tour: 

«I/augmentation de la criminalite des jeunes coincide 
d’une maniere mathematique avec l’avenement de la laici- 
sation. 

«En 1881, datede la loi scolaire, le chiffre des delin quants 
de moins de 16 ans est de 7,151. En 1888, alors que l’ecole 
laique porte ses premiers fruits, ce chiffre s’eleve k 8,488. En 
1890 il atteint 8,666, et depuis cinq ans, cette meme courbe 
lamentable se poursuit.n 

Repondant aux questions poshes par le Figaro sur 
“L’Ecole et la Criminality ” M. Georges Bonjean, juge 
au tribunal de la Seine etfondateur de P admirable colo- 
nie d’Orgeville pour Penfance abandonn& ou coupable, 
dit: 

t C'est un monde, e’est tout au moins la vie ou la mort 
nationaleque votre question souleve. II n’y a pas, a mon avis, 
de sujet plus urgent. La France s’en va aux abimes avec ses 
generations successives dont chacune est plus vaniteuse, plus 
paresseuse et plus revoltee que la precedente. IP education 
irreligieuse est evidemmentle principal facteur de cette degene- 
rescence.n (G. Goyau: L'Ecole d* aujourd' hui t p. 336.) 

«Nous sommes presen tement en passe— je dis ccla humble- 
ment, mais enfin je crois devoir le dire — d’echouer dans la 
grande entrep rise qui a etefaite de faire Peducatinn dela demo- 
cratic en France, et nous echouerons par la raison qu'on vise 
le savoir et non la conduite...Voil& la source de ces enfant* 
qu’il faut plus tardenvoyer en correction patemelle... (Paroles 
de M. Gaufres k la Societe des Prisons , cities par Jacques 
Bonzon, Le Crime et YEcole , p. 71.) 

A son tour, M. Jacques Bonzon, avocat k la Cour 
d’Appel de Paris, protestant et grand partisan de la 
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laique, dans son ouvrage “Le Crime et rEcole,” apres 
avoir fait un lamentable tableau de la criminality en 
France, et surtout touchant Penfance, dit: 

«L’ecole d'aujourd’hui, les programmes de ses cours et de 
ses lemons, Tesprit qui les impregne, non, tout cela n’a pas cree 
la criminalite montantede l’enfance. Mais elle devaitl’enrayer 
elle nous permettait de lui barrer le chemin et de realiser enfin 
le mieux si longtemps attendu. » ( 1 ) 

* Au lieu de cela, qu* a-t-elle fait ? A-t-elle jete dans les Ames 
une semence feconde de vertu et de bonte, a-t-elle inspire k tons 
ces jeunes esprits mall^ables un amour du bien assez fort pour 
triompher, chez la plupart, de leurs passions et de leurs d€sirs 
mauvais ? Je ne le crois point, et nul observateur sincere ne le 
peat croire lui-meme, sans s’abandonner k un pessimisme exa- 
gere, sans renoncer d’avance k toute amelioration, k tout 
remede, quand, au contraire, plusieurs modifications k P esprit 
de Tinstruction populaire sont des aujourd’hui realisables, il 
faut reconnaitre courageusement que Pecole n’a pas produit 
les resultats qu’on en esperait. Elle n’a pas aide k la dimi- 
nution de la criminalite enfantine. Elle ne P a pas emp€che de 
croitre. Elle a me me contribue a la rendre plus grande . 

«La preuve, dit M. Bonzon, la voici: En 1880, 3,174 gar- 
50 ns etaient poursuivis pour vol; en 1888, nous en trouvons 
3,919. » 

«Le resume statistique des resultats de la justice criminelle 
de 1826 k 1880, tout en indiquant un accroissement continu 

(1) M. J. Bonzon fait lei allusion k ce que Jules Perry £criyait k tousles 
instltuteurs de Prance le 17 novembre 1883, pour leur recommander Tensei- 
gnement de la morale ma^onnique : 

• Quand les populations yous auront vus k Uoeuvre... Quand elles remar- 
queront que vos lemons de morale commencent k produire de l'effet, que 
leurs enfants rapportent de votre classe de mellleures habitudes, des ma- 
nures plus douces et plus respectueuses, enfin tous les signes d’une inces- 
sante * amelioration morale » ; alors la cause de l’^cole laique sera gagn£e*» 
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dans la criminalite de Penfance, donnait encore la priorit6 aux 
adultes. L’augmentation pour les gar^ons correspondait k 
139 p. c., pour filles k 117 p. c. Les adultes, au contraire, 
voyaient leurs debts tripler, passer de 100 k 400. L’augmen- 
tation cependant etait dej k tres grande pour Penfance, si Ton 
songe que de tout temps la population enfantine, de 7 k 16 
ans, a ete bien inferieure k la population adulte ; cette aug- 
mentation de la criminalite enfantine n’a fait que s' accent ucr 
depuis 1888 , et maintenant elle d£passe presque dn double 
celle des adultes. En 1882, 124,815 majeurs prevenus ; en 
1892, 203,855; en 1882, 5,805 enfants poursuivis; en 1892, 
7,148. Aussi, pour les adultes une augmentation correspon- 
dant au neuvieme du nombre primitif ; pour les enfants, elle 
atteint presque le quart. 

«En 1880, on trouvait dej& 55 suicides d’enfants. La pro- 
gression est depuis lors constante, elle itait de 62 en 1886 et 
de87 en 1892.* (J. BonzonrLe Crime et r beetle, pages 32, 
40, 43.) 

Plus tard, la Correspondance g£n6rale de Pinstruc- 
tion primaire portait k plus de 100 le nombre des sui- 
cides d’enfants. 

* 

» * 

Citons encore le t&noignage d’un philosophe Emi- 
nent, un des esprits les plus d£gag£s de ce temps, M. 
Pouillfe : 

«C*est pour avoir system atiquement exclu de Penseigne- 
ment primaire ces deux facteurs primordiaux (la morale et les 
idees religieuses) qu’en depit de centaines de millions depenses, 
les resultats d’une experience mal conduite ont etc si m£- 
diocres et incomplets, aussi bien au point de vue pedagogique 
qu’au point de vue social . » (Reproduit de PEconomiste fran - 
$ais 9 ler janvier 1898.) 
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Le mime dcrivain avait ditl’annde prdcddente, 1897 ; 
Revue des Deux Mondes, (t. 1, p. 425-431) : 

(i ...Non moins delicate est ^interpretation purement sta- 
tistique de la difference entre les ecoles laiques et les ecoles 
religieuses. A Paris, sur 100 enfants poursuivis, on en trouve 
2 k peine qni soient sortis d’une ecole religiense. Sur 100 en- 
fants detenus a la Petite-Roquette, l’ecole congreganiste n’en 
foumit que 13. l’gcole laique 87. » 

Et cependant la population de l’6cole laique est A 
peine le double de la population de l’dcole religieuse. 

En face de tels rdsultats, une des feuilles les plus ar- 
dentes dans la lutte contre la religion catholique faisait 
cet aveu en 1895 : 

« L’ecole sans Dieu nous a fabrique une generation de deca- 
dence. Tout craque dans la societe, en proie k l’anarchie, et 
si les enfants de l’avenir sont clevis comme ceux d’il y a dix et 
quinze ans, la France est condamnee A une effroyable catas- 
trophe .» 

La Revue de T Instruction publique, organe de MM. 
Jules Ferry et Buisson, reproduisait les reflexions de 
Pinstituteur, de Balligny (Loire), parlant au nom de ses 
collogues : 

« Le niveau de la moralite baisse dans le peuple : le notnbre 
toujours croissant des enfants critninels constitue un «peril 

social » Si l’on Teut conjurer le peril, il faut reagir, depuis 

l’ecole normale jusqu’A la modeste classe enfantine, contre un 
etat de choses qui menace d’emporter tout l’edifice social.)* 

Qu’ils sont grands et satisfaisants les eflfets que pro- 
phdtisait Jules Ferry ! Et que doit-il penser, du haut du 
piddestal sur lequel son parti l’a juchd, en lisant ces 
lignes parues dans sa propre revue ? 
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Enfin, M. Henri Joly, membre de la Soci6t6 des Pri- 
sons, auteur du livre “La France criminelle et le combat 
contre le crime, et M. Bonjean, juge au tribunal de la 
Seine, ont public, dans le journal Le Matin, des articles 
d€soles ou ils etablissent, avec force chiflres a l’appui, 
que la criminality a triply depuis peu parmi les enfants, 
et que la progression continue toujours, k raison de 
1,700 k 1,900 ou 2,000 crimes de plus par an. 

Dans l’espace de 10 ans, on a dfl arreter 40,000 gar- 
90ns et 17,000 filles de moins de seize ans, pour des 
crimes autrefois inconnus k l’enfance ou k la jeunesse. 

Tels sont les rysultats mirobolants obtenus par 
l’ycole primaire laique ! 





Chapitre VIII 


La Ligue condamnee par les Papes 

D feS 1866, les dvSques de Belgique, de Hollande, d’lr- 
lande, de France denoncfirent vigoureusement la 
Ligue de l’Enseignement. Mgr Freppel, 6v€que d’An- 
gers, dans une lettre pastorale du 8 d&embre 1873, 
stigmatisa la Ligue et formula contre elle la sentence 
suivante : 

« A ces causes 

• Art. III. — Nous r^prouvons la Ligue dite de l'Enseigne- 
ment commeayant pour but d’exclure et de separer la religion 
de l’education scolaire, et nous faisons defense a tout 6 dele de 
notre diocese (fen faire p attic, <fy cooperer, soit par voie de 
souscription, soit de toute autre maniere . » 

L’ approbation et les felicitations du Saint-Siege ne 
se firent pas attendre. 

Au commencement de 1874, Mgr Freppel recevait 
de'Pie IX un bref memorable, le remerciant d’ avoir rap- 
pele les condamnations portees contre la franc-ma 9 on- 
nerie sous quelque nom qu’elle se derobe, et “ les trfis 
graves censures encourues par ceux qui en font partie.” 

“ Nous louons tr£s fort, ecrivait le grand Pape, le 
zSle que vous avez montrd A ce sujet et qui est tout A 
fait digne de la charge episcopate que vous exercez,” 

Et il ajoutait : “ Nous deplorons aussi, Venerable 
Frfcre, que de cette source meme des sectes condamnees 
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soit sortie, pour la perte des ames, une autre societe 
peruicieuse : Ligue de l’Enseignement, travaillant k 
extirper radicalement, surtout de l’ame des enfants, la 
foi catholique, et s’effor$ant d’exercer impun&tnent par 
toute la France les industries de son iniquity. Bien que 
Nous sachions que dans votre diocese vous vous £tes 
empress^ d’appliquer votre sollicitude pastorale k com- 
battre un pareil fl€au, cependant, en raison de la gravity 
de cet objet. Nous ne voulons pas omettre de vous 
exciter dans le Seigneur k pers^v^rer dans les efforts de 
votre z£le pour la garde de votre troupeau,en persistant 
k stimuler la vigilance des fiddles, et en vous appliquant 
avec ardeur k arracher du champ qui vous est confix ces 
deplorables plantations que cultivent les enfants des 
ten&bres.” 

« 

* * 

L€on XIII a parle comme Pie IX. 

Repondant k l’envoi que M. C. Jean de Moussac lui 
avait fait de son “ Histoire de la Ligue de l’Enseigne- 
ment,” l’illustre Pape lui adressait le bref suivant. 

Cher Fils, Salut et Benediction Apostolique. 

Des eloges tout particuliers sont certainement dus, 
en raison de son opportunite et de son utilite, k votre 
ouvrage intitule “La Ligue de l’Enseignement,” par 
lequel ; k l’aide de documents reunis avec soin de toute 
partet misen oeuvre par un long et tr£s judicieux travail, 
vous avez montre l’origine et la nature d’une associa- 
tion formee contre les institutions catholiques, son 
hypocrisie, sonactivite, la puissance de ses efforts et son 
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but: et,en meme temps, vous avez expose les actes de 
sollicitudecontinuelle etd4vou6e parlesquels l’figlise n’a 
pas cesse de s’opposer k ces funestes desseins et d’en 
Eloigner tous les hommes, afin d’assurer le salut de ses 
fils et la santede leurs ames. Grace k votre publication, 
il sera permis d’esp^rer que l’horreur d’une telle cons- 
piration d£voil6e et l’autorite d’une m&re si aimante 
ramfineront beaucoup d 'hommes k une juste apprecia- 
tion des choses et k l’obeissance envers l’Eglise, et tour- 
neront leurs forces r£unies vers la resistance aux efforts 
des impies. 

Cette tr£s noble recompense, nous la presageons k 
votre oeuvre, cher Fils, en vous accordant trSs affectu- 
eusementcomme gage de la faveur divine la Benediction 
Apostolique, temoignage de notre patemelle bien- 
veillance. 

Donne k Rome, pres saint Pierre, le 25 avril 1880, 
la troisiSme annee de notre Pontificat. 

Leon xm, Pape. 

(Jean de Moussac : La Ligue de l’Enseignement, 
p. 155.) 
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EPILOGUE 


N OUS le demandons maintenant k ceux qui out lu 
ces pages sur la Ligue fran^aise de l’Enseigne- 
ment, avons-nous eu tort de d£noncer, comme nous 
l’avons fait, la section canadienne ? 

La Ligue de l’Enseignement, fondle k Montreal en 
1902 apres les demarches de M. Herbette, conseiller 
d’Etat et membre du conseil general de la Ligue fran- 
§aise, n’est qu’une succursale de celle-ci. Nous l’avons 
prouve par un document dont l’authentieit£ est irrecu- 
sable, et dont les ligueurs canadiens ont par deux fois 
reconnu l’authenticite. (1) 

La Ligue canadienne a done £t€ crelepour accomplir 
au Canada la meme oeuvre que la Ligue de France, 
pour poursuivre le mSme but par les m€mes moyens ; et 
elle aboutira fatalement aux mSmes r&ultats d£sas- 
treux : dejtl, nous l’avons vu, elle s’est mise k l’ceuvre. 
La conclusion est rigoureuse. 

Oui, la Ligue, fidSle aux principes ma9onniques, 
usera, ici comme en France, de tous les moyens pour 
arriver k son but. Elle emploiera tour k tour la ruse et 
la brutality. 

Le mensonge £tant le plus ordinaire de ses ins- 
truments, elle niera devant le public, elle affirmera 

(1) Le Canada, 31 juillet 1903 .— Le Canada, 4 fCvrier 1804 .— La Freest, 
0 fSvrier 1904. 
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devant les adeptes. Aujourd’hui, elle dit, comme Jean 
Mac6 en 1866 : 

• Nous ne voulons rien detruire, la Ligue ne servira les 
Lnterets d’aucune politique. > 

Demain elle dira, comme Jean Macd en 1885 : 

• Autrefois, nous affirmions que la Ligue n’etait ni une 
society politique ni une society religieuse. Aujourd’hui, il n’en 
est plus ainsi. Aujourd’hui, il faut affirmer que la Ligue est 
une society magonnique. » 

Nous savons d£j& ce que valent ses promesses de ne 
rien detruire, mais d’amdliorer seulement. Le loup 
rapace a eu beau se cacher sous la peau de l’agneau, il a 
laissd percer un bout de 1’oreille. 

C’est ainsi 1° que tout en promettant de respecter 
les droits de tous, elle declare que“l’instruction publique 
est charge d’Etat”, ce qui, dans le langage des laicisa- 
teurs, veut dire la monopolisation de Penseignement par 
l’Etat. Or, n’est-ce pas 1A, nous ne pouvons trop le 
redire, la violation des droits naturels et divins ? Tout 
homme a, de droit naturel, le pouvoir de faire instruire 
ses enfants oh il veut et par qui il lui plait. De droit 
naturel et de droit divin, le p£re et la mere ont le 
pouvoir de faire donner k leurs enfants l’instruction 
religieuse conforme k leurs croyances. L’arbitraire seul 
peut les priver de ces droits ; c’est ce qu’a fait la Ligue 
en France et ce que la Ligue canadienne annonce qu’elle 
fera (6e ligne de son programme, voir la brochure 
Langlois-Beauchesne ) . 
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2° II est faux que le radical de l’ultramontain, selon 
la doctrine du secretaire de la Ligue, puissent se cou- 
doyer, sans danger, sur le terrain de l’education. Car 
les principes de 1’ education chretienne sont absolument 
opposes a ceux qne professe le radical, c’est-el-dire 
l’athee, le libre-penseur, le franc-mason. 

L’education de l’nltramontain repose sur la morale 
chretienne, tandis que celle du radical, a declare le F.\ 
Blatin, repose sur une morale tout opposee. 

3° Comme la Ligue fransaise A ses debuts, la Ligue 
canadienne ne demande aujourd’hui que l’ecole primaire 
gratuite, obligatoire. Demain, comme sa m£re, elle im- 
posera l'ecole neutre, c’est-A-dire laJque et masonnique. 

* 

* * 

Nous en avons assez, pour conclure avec Mgr Du- 
panloup denonsant la Ligue fransaise : 

“ La Ligue canadienne de l’Enseignement, ce n’est 
pas une ligue pour l’enseignement, c’est une ligue contre 
la religion L’enseignement, c’est le masque ; l’irreiigion, 
l’antichristianisme, c’est le but. Mais le masque fait des 
dupes qui deviennent complices d’un detestable but.,” 

A vous done, Canadiens fransais. d’avoir l’oeil au 
guet etde nepermettre jamais, pour l’honneur du Christ 
et de la patrie, que l’hydrc masonnique lSve la tete et 
couvre notre pays de ruines, comme elle a fait pour la 
douce France. 
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